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COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. François Huberty, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 33 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’impact de la vision de la Commission 
européenne sur l’agriculture wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’impact de la 
vision de  la  Commission européenne sur  l’agriculture 
wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
19 février  dernier,  le  commissaire  européen  Hansen  a 
présenté  sa  vision  pour  l’agriculture  européenne : 
simplification  administrative,  résistance  à  la 
concurrence  internationale,  ajustements  afin  que  le 
paiement  ne  se  fasse  plus  uniquement  sur  base 
surfacique, amélioration du soutien aux jeunes et bien 
d’autres choses.

D’un point de vue moins positif, il n’y a pas grand-
chose  sur  l’environnement,  pas  d’avancée  sur  la 
réduction des pesticides. Comment analysez-vous cette 
vision ?  Quels  impacts  aura-t-elle  sur  l’agriculture 
wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
vision pour l’agriculture et l’alimentation publiée par la 
Commission européenne le 19 février 2025 propose une 
réflexion approfondie sur l’avenir de l’agriculture et du 
secteur  agroalimentaire  en  Europe.  Bien  qu’elle  ne 
marque  pas  officiellement  le  lancement  des 
concertations sur la future PAC, cette vision constitue 
un  document  transversal  de  grande  envergure  offrant 
des  orientations  politiques  dans  divers  domaines. 
Toutefois  il  est  encore  tôt  pour  prédire  les  impacts 
éventuels  que  cette  vision  pourrait  avoir  sur 
l’agriculture wallonne.

Au niveau des pratiques agricoles durables, la vision 
propose  plusieurs  points.  Au  niveau  du  climat,  la 
Commission  examinera  comment  le  secteur  agricole 
peut  contribuer  aux  objectifs  climatiques  à 
l’horizon 2040,  en  tenant  compte  des  spécificités  du 
secteur et en mettant l’accent sur la nécessité d’assurer 
la sécurité alimentaire et de maintenir la compétitivité 
du secteur, entre autres. Cette approche passera par le 
réexamen  de  la  législation  pertinente  régissant  les 
émissions et les absorptions de gaz à effet de serre dans 
les secteurs de l’agriculture et de l’utilisation des terres, 
la  LULUCF,  ainsi  que  par  le  développement  de 
nouvelles technologies.

La mise  en place  de  crédits  carbone et  de  crédits 
nature  permettant  de  rémunérer  les  agriculteurs  pour 
leurs bonnes pratiques, en partie via des fonds privés, a 
également été abordée dans cette vision.

Concernant  les  pesticides  sur  les  nutriments,  une 
proposition  sera  présentée  pour  simplifier  l’accès  des 
biopesticides  au  marché  de  l’Union  européenne.  Une 
évaluation de la directive sur les nitrates aura lieu à la 
fin  de  l’année 2025.  La  Commission  encouragera  les 
pratiques  agricoles  qui  rétablissent,  maintiennent  ou 
améliorent la santé des sols également.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre. Juste un petit rappel : au niveau du PS, nous 
avons  toujours  plaidé,  et  l’on  en  a  discuté,  pour  une 
politique agricole en évolution et pas en révolution. Je 
l’ai encore dit voilà 15 jours.
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Ce qui est très dérangeant avec cette vision proposée 
– qui n’est certes pas arrêtée, comme vous le précisez – 
par la Commission, c’est qu’il y a, à notre sens, un réel 
risque de passer d’une PAC en évolution à une PAC en 
régression,  surtout  au  niveau  environnemental.  On  le 
voit  avec  les  crises  climatiques,  l’agriculteur  et 
l’agricultrice  doivent  passer  d’un  rôle  de  victime  des 
conditions environnementales à un rôle d’acteur de la 
résilience  du  territoire.  Cette  dimension  nous  semble 
complètement absente dans les réflexions.

Enfin, une petite réflexion purement politique : c’est 
toujours  intéressant  de  constater  qu’un  commissaire 
veut protéger l’agriculture européenne de la concurrence 
internationale, mais tout en soutenant le MERCOSUR.

M. le Président. – La parole est à Mme Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Par rapport à cela, nous 
l’avons rencontré vendredi passé et, lors du débat, il a 
expliqué  comment,  au  niveau  de  la  Commission,  il 
portait son message et son avis dans les discussions. Je 
n’irai donc pas jusqu’à un soutien clair de sa part. C’est 
une décision de la Commission.

M. le Président.  –  M. Fontaine  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la fièvre catarrhale ovine »

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les indemnisations à la suite de la fièvre 
catarrhale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine, sur « la fièvre catarrhale ovine » ;
- M. Jacob, sur « les indemnisations à la suite de la 

fièvre catarrhale ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
comme promis, je reviens, mais je vois que quelqu’un a 
osé se joindre à moi cette fois. Merci, je me sens moins 
seul.

Alors  que  les  vaches  vont  bientôt  retourner  au 
champ,  il  me  paraît  important  de  faire  le  point  sur 
l’évolution  de  la  maladie,  comme  on  le  fait 

régulièrement  tous  les  15 jours,  pour  ainsi  dire.  À  la 
faveur de l’hiver et de la campagne de vaccination, a-t-
on constaté  une  diminution de  la  dissémination de la 
maladie ?

Relativement  à  l’organisation  de  la  campagne  de 
vaccination, il y a une différence entre la propagande du 
ministre  fédéral  de  l’Agriculture  et  le  ressenti  des 
agriculteurs et des agricultrices et des vétérinaires. Cela 
étant, vos services ont-ils reçu, de la part de l’AFSCA, 
des  consignes  particulières  quant  aux  précautions  à 
prendre avec le retour des troupeaux aux champs ? Des 
consignes de biosécurité ont-elles été données ?

À  l’instar  de  ce  que  nous  avons  connu  avec  la 
pandémie, nous assistons à la fin de la première vague, 
et il y en aura sans doute une deuxième. Février et mars 
sont  les  mois des mises à  bas.  Cette  année,  ces mois 
sont particuliers. Il n’y a pas de vêlage et, parfois, les 
veaux sont  mort-nés  ou chétifs.  Malheureusement,  on 
s’y attendait et c’était prévisible.

Dans toutes nos rencontres avec les agriculteurs et 
agricultrices, particulièrement avec les éleveurs, ce sont 
toujours les  mêmes craintes qui reviennent :  comment 
vont-ils  surmonter  la  deuxième vague de la  crise ?  À 
partir  du  printemps 2026,  les  veaux  morts  de  l’année 
dernière  auraient  dû donner  leurs  premiers  veaux.  Le 
renouvellement  des  troupeaux  va  se  ralentir  et  la 
trésorerie  des fermes va en pâtir,  ce qui risque d’être 
dramatique.

N’envisagez-vous toujours pas d’aide spécifique au 
renouvellement des troupeaux ? Force est de constater 
qu’aujourd’hui, vu le prix des bêtes, racheter des vaches 
ou des génisses est impayable.

Lorsque,  à  l’automne,  à  la  faveur  d’une  pirouette 
politicienne,  la  majorité  a  rejeté  notre  proposition  de 
résolution visant à mettre en place une stratégie globale 
de  réparation  des  pertes  engendrées  par  la  fièvre 
catarrhale, elle nous disait qu’elle était  « idiote » – ce 
sont ses propos, pas les miens et peut-être pas les vôtres 
non plus – et que tout ce qu’elle contenait avait été mis 
en œuvre par les gouvernements.

Or,  ce  n’est  pas  vrai.  En  effet,  elle  contenait  une 
demande particulière : négocier avec le secteur bancaire 
la  possibilité  de  report  de  crédits  pour  les  éleveurs 
touchés. Vous ne l’avez pas fait, et il est plus que temps 
de le faire. Les problèmes de trésorerie sont là et des 
crédits  ne  seront  pas  honorés.  Il  faut  aider  nos 
agriculteurs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jacob  pour 
poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre,  ma question sera complémentaire à celle  de 
mon  collègue  puisque  je  reviens  sur  la  question  des 
indemnisations.
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En effet, vous aviez donné les chiffres suivants lors 
d’une  dernière  commission :  un  budget  de 
17,09 millions  d’euros  utilisé  pour  3 796 exploitations 
ayant  déposé  une  demande  d’indemnisation  et  des 
demandes  un  peu  plus  nombreuses  puisque  certaines 
exploitations  en  ont  parfois  plusieurs,  soit 
3 951 demandes déposées. Ce sont vos chiffres.

Certaines  exploitations n’ont  malheureusement  pas 
été  retenues  et  avaient  la  possibilité  d’introduire  un 
recours.  Vous  aviez  confirmé,  lors  de  nos  derniers 
échanges, pouvoir faire le point sur ces recours en ce 
début du mois de mars. 

Pourriez-vous faire le point avec nous sur l’état de 
ces  recours ?  Combien de  recours  ont  été  introduits ? 
Tous  les  dossiers  sont-ils  aujourd’hui  en  ordre ? 
Combien de dossiers ont été refusés ? Pour ces dossiers 
refusés,  envisagez-vous  une  ultime  solution  afin  de 
permettre  à  ces  agriculteurs  touchés  par  la  fièvre 
catarrhale  de  bénéficier,  comme leurs  collègues,  d’un 
soutien public ?

Certains éleveurs ont été exclus d’entrée de jeu du 
mécanisme en raison de la taille de leurs troupeaux. Il 
fallait  bien  fixer  des  critères  à  l’époque.  Vous  aviez 
indiqué  réfléchir  à  d’autres  mécanismes  de  soutien. 
Cette réflexion a-t-elle pu aboutir ? L’enveloppe sera-t-
elle suffisante ?

La  réflexion  sur  un  éventuel  renouvellement  de 
l’aide en 2025 a-t-elle pu être menée ?

Nous avons tous participé, ces dernières semaines, 
aux assemblées générales des associations agricoles. La 
question de la disponibilité des vaccins a, à nouveau, été 
évoquée.  Avez-vous  pu  la  relayer  auprès  de  vos 
collègues du niveau fédéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
depuis  le  mois  d’octobre 2024,  les  conditions 
météorologiques ne sont plus propices à la circulation 
du vecteur, à savoir le culicoïde, et aucun nouveau cas 
de  maladie  n’a  été  détecté.  L’AFSCA  n’a  formulé 
aucune consigne particulière concernant  la  remise des 
troupeaux au champ.  La vaccination ayant  été  rendue 
obligatoire  dès  cette  année,  cette  remise en pâture ne 
devrait donc pas être assortie de mesures spéciales.

En  ce  qui  concerne  les  aides,  je  rappelle  à 
M. le Député que, à l’automne dernier, j’ai mis en place 
avec  mon  administration  un  mécanisme  d’aides  aux 
secteurs ovin et bovin basé sur le règlement des aides de 
minimis pour un montant total de 17,5 millions d’euros. 
Ces aides ont été versées en décembre dernier.

Monsieur Jacob,  les éleveurs touchés par la fièvre 
catarrhale  ovine  avaient  jusque  fin  février  pour 
introduire  une  demande  de  révision  de  leur  dossier 
d’indemnisations  perçues  en  décembre  dernier.  À  ce 
propos, mon administration indique que 279 demandes 
ont été reçues :

- 191 ont  été  traitées totalement  ou partiellement 
favorablement ;

- 41 se soldent par une issue défavorable ;
- 47  sont  toujours  en  cours  de  traitement, 

notamment  en  raison  de  l’attente  du  retour  de 
bénéficiaires  à  une  demande  d’informations 
complémentaires.

Dès que l’analyse de l’ensemble des dossiers  sera 
finalisée,  une  estimation  du  montant  de  l’enveloppe 
pour couvrir les recours sera également effectuée. C’est 
le  préalable  avant  toute  notification  aux  demandeurs. 
L’analyse de ces recours se fera exclusivement sur base 
des  critères  définis  par  l’arrêté  du  Gouvernement  qui 
encadre  l’octroi  de  cette  indemnité.  Cet  arrêté  a  été 
validé par le Conseil d’État et il n’est pas possible d’y 
déroger.  Ainsi,  si  un  dossier  aboutit  à  une  issue 
défavorable, cela signifie uniquement que les conditions 
d’éligibilité fixées par cet arrêté ne sont pas remplies. 
Comme  dans  toute  décision  d’une  autorité  publique, 
d’autres voies de recours existent : devant le médiateur, 
devant le Conseil d’État ou éventuellement devant les 
tribunaux.

Concernant les aides couplées, mon administration, 
mon cabinet ainsi que les organisations syndicales sont 
en  discussion  pour  définir  la  meilleure  manière  de 
prendre en compte l’impact de la FCO.

En ce qui concerne la disponibilité des vaccins, les 
organisations syndicales ont remonté certains échos du 
terrain.  Le  ministre  Clarinval  y  est  sensibilisé  et 
travaille  avec  l’Union  professionnelle  vétérinaire  sur 
cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous avez 
bien voulu  partager.  Je  n’ai  peut-être  pas  été  attentif, 
mais je n’ai pas entendu de réponse sur le point essentiel 
de notre question : les aides au monde agricole pour les 
négociations avec les banques.

On sait que certains partis – on ne peut pas parler du 
nôtre, évidemment – considèrent que le monde agricole 
est  leur  pré  carré.  Il  est  temps  de  prendre  ses 
responsabilités, Madame la Ministre. Cela ne coûte rien 
de négocier avec les banques. En général, on connaît les 
banquiers, vous les connaissez encore bien mieux que 
nous.

La deuxième vague dont je parlais dans ma question 
va arriver. On est en 2025, dans un an, on est en plein 
dedans.  Nous  estimons,  d’après  les  informations  que 
nous  avons  pu  engranger,  qu’elle  va  également  faire 
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énormément de ravages. On la voit arriver. Vous avez, 
Madame  la  Ministre  –  en  tout  cas,  votre  groupe 
politique  et  les  groupes  politiques  qui  sont  dans  la 
majorité –, la responsabilité d’en limiter l’impact. Alors, 
s’il vous plaît, faites-le.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre, d’avoir fait l’état des recours en la matière et 
des voies de recours possibles pour les agriculteurs. Je 
suis soulagé du fait que, pour l’instant, il n’y a pas de 
nouveaux cas recensés. Cependant, pour que les vaches 
puissent aller tranquillement au champ, il faut qu’elles 
puissent être vaccinées. Nous serons à vos côtés et aux 
côtés  d’associations  agricoles  pour  porter  ce  message 
auprès  de  la  majorité  fédérale,  afin  que  le  nécessaire 
puisse être fait en temps et en heure.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’intervention du Fonds des calamités pour 
l’année 2024 et les travaux relatifs au 

mécanisme assurantiel pour les agriculteurs »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’intervention du 
Fonds  des  calamités  pour  l’année 2024 et  les  travaux 
relatifs au mécanisme assurantiel pour les agriculteurs ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
souhaiterais faire le point avec vous sur deux dossiers 
importants  pour  nos  agriculteurs  et  agricultrices : 
l’intervention du Fonds des calamités pour indemniser 
des pluies dans l’année 2024 et les travaux relatifs à la 
mise  en  place  d’un  mécanisme  assurantiel  visant  à 
couvrir  les  pertes  induites  par  le  réchauffement 
climatique.

Concernant  le  Fonds  des  calamités,  le  délai 
d’introduction  des  demandes  par  les  communes  a 
finalement  été  fixé  au  15 février.  Nous  sommes 
maintenant  le  17 mars.  Combien  de  communes  ont 
introduit  une  demande  de  reconnaissance ?  Quand 
saurons-nous si le Fonds des calamités intervient et pour 
quel  type de dégâts ?  De quelle  enveloppe budgétaire 
disposerez-vous pour soutenir le monde agricole sur ce 
dossier bien particulier ?

Concernant  le  mécanisme  assurantiel,  vous  avez 
indiqué qu’il fallait étudier et consulter. Il me semblait 
pourtant  que  cette  base  avait  été  réalisée  par  votre 
prédécesseur  et  coreligionnaire  libéral,  Willy  Borsus. 
Considérez-vous  que  son  travail  est  insuffisant  pour 

recommencer  une  nouvelle  étude ?  Quelle  méthode 
entendez-vous utiliser pour analyser et implémenter, si 
cela est possible, ce mécanisme en Wallonie ? Quel est 
votre calendrier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
délai d’introduction des demandes par la commune avait 
été fixé au 15 février 2025. Il y a 126 communes qui ont 
introduit  une  demande  de  reconnaissance  de  calamité 
agricole  pour  les  pluies  abondantes  et  persistantes  de 
2024.

Comme je vous le précisais lors de la Commission 
du 10 février dernier,  l’examen de l’opportunité d’une 
éventuelle intervention du Fonds des calamités agricoles 
ainsi  que  la  détermination  des  cultures  éligibles  ne 
pourra se faire qu’une fois que mon administration aura 
analysé l’ensemble des demandes. Cette analyse est en 
cours  de  finalisation  et  devrait  me  parvenir  dans  les 
prochains jours.

Concernant  l’enveloppe  budgétaire,  vous 
comprendrez que je ne peux m’avancer sur un montant 
sans  cette  analyse  qui  déterminera  notamment  si  les 
conditions  réglementaires  de  reconnaissance  d’une 
calamité agricole sont rencontrées.

Concernant le système assurantiel, mes équipes ont 
bien pris connaissance de l’ensemble des travaux menés 
sous la précédente législature au sein de l’administration 
et  de  la  Commission  de  l’agriculture.  Je  travaille 
désormais sur la détermination du périmètre du projet. 
Des contacts ont été pris avec le secteur des assurances 
et d’autres rencontres devraient avoir lieu, notamment 
avec les syndicats agricoles.

Pour  la  fin  de  l’année,  des  propositions  plus 
concrètes  pourront  être  apportées.  Il  est  important  de 
développer un système durable, adapté aux besoins du 
terrain et qui permet d’intervenir plus rapidement pour 
indemniser les agriculteurs tout en veillant à préserver 
dans le long terme le secteur agricole d’une éventuelle 
envolée du montant des primes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour cette  réponse.  Vous confirmez donc ce 
chiffre de 126 communes. L’examen des dossiers est en 
cours  au  niveau  de  votre  administration  et  c’est 
seulement  après,  dans  les  prochains  jours  –  puisque 
vous dites que vous allez recevoir les informations dans 
les prochains jours – que vous pourrez déterminer si le 
Fonds des calamités agricoles interviendra, sous quelle 
forme et pour quelle culture.

Concernant  le  mécanisme  assurantiel,  ce  que  je 
voulais dire, c’est qu’un travail avait  déjà été fait.  La 
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question  était  de  savoir  si  le  travail  vous  semblait 
insuffisant.  J’entends  que  vous  répondez  que  dans  le 
courant de l’année ou qu’à la fin de celle-ci vous allez 
rencontrer,  entre  autres,  les  syndicats  agricoles  pour 
avoir  un système pérenne. Bien entendu qu’il  faut  un 
système pérenne. Il ne faut pas lancer quelque chose très 
rapidement pour dire qu’on l’a fait, mais il faut plutôt 
avoir quelque chose qui tienne la route dans le temps.

On a eu l’occasion d’échanger à ce sujet lors d’un 
débat  et  de  dire  que  la  grosse  problématique  sera  de 
trouver des compagnies d’assurance qui voudront bien 
travailler sur le secteur wallon, qui est un petit secteur 
par rapport à la France.

Cependant,  une  chose  est  certaine :  le  monde 
agricole  est  désormais  un  monde  entrepreneurial.  Ce 
sont  des  entreprises  et,  quelles  qu’elles  soient,  ont 
horreur de l’incertitude. Les agriculteurs doivent donc 
être fixés au plus vite.

Nous comptons sur vous, Madame la Ministre, pour 
accélérer les réformes à ce sujet.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’impact de l’agrivoltaïsme sur le foncier 
agricole »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier  à Mme Dalcq, Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’impact  de 
l’agrivoltaïsme sur le foncier agricole ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
nos agriculteurs font  face à de nombreuses difficultés 
dans leur profession, parmi lesquelles l’accès au foncier 
agricole. En effet, il est de plus en plus difficile pour les 
jeunes agriculteurs et  agricultrices wallons de pouvoir 
accéder  à  la  terre  et  de  pouvoir  exercer  leur  métier, 
pourtant indispensable.

Pour  y  arriver,  il  importe  donc  de  préserver  au 
maximum  la  terre  agricole  et  d’assurer  notre 
souveraineté  alimentaire,  à  la  fois  en  luttant  contre 
l’artificialisation  des  sols  et  l’urbanisation  de  nos 
campagnes,  mais  aussi  en  évitant  des  occupations 
concurrentes à la production alimentaire, comme celle 
des  agrocarburants,  et  en  privilégiant  également 
l’alimentation  humaine  et  animale  à  la  production 
énergétique.

Dans le même temps, de plus en plus de projets de 
l’agrivoltaïsme  se  développent,  accentuant 
potentiellement  encore  plus  la  pression  sur  le  foncier 

agricole et sur son prix, tout en réduisant les parcelles 
dédiées à l’agriculture. Nous apprenions ainsi dans les 
colonnes de  L’Avenir du 27 février dernier  l’existence 
d’un  vaste  projet  d’agrivoltaïsme  à  La Roche-en-
Ardenne  qui  pourrait  menacer  40 hectares  de  terres 
agricoles  dédiées  aux  cultures  nourricières,  soit 
l’équivalent de 50 terrains de football qui deviendraient 
un champ de panneaux photovoltaïques.

Pourtant,  des alternatives à l’agrivoltaïsme au sens 
strict  existent,  sans  pour  autant  menacer  les  terres 
nourricières, et évitent une nouvelle augmentation de la 
pression  foncière.  Citons  notamment  la  pose  de 
panneaux  photovoltaïques  en  toiture  des  bâtiments 
agricoles  qui  permettraient  d’augmenter  la  production 
d’énergies renouvelables – également le revenu de nos 
agriculteurs – sans pour autant mettre à mal la terre et 
ceux qui la cultivent.

Dans  ce  contexte,  Madame  la  Ministre,  pourriez-
vous nous préciser si vous avez prévu de soutenir les 
projets d’agrivoltaïsme ? Quels sont vos contacts avec 
les  ministres  de  l’Énergie  et  de  l’Aménagement  du 
territoire sur le projet d’agrivoltaïsme à La Roche-en-
Ardenne ?

Quelles  mesures  avez-vous prévu de prendre pour 
empêcher que l’agrivoltaïsme ait un impact négatif sur 
l’accès au foncier agricole, tout en veillant à l’atteinte 
de  nos  objectifs  en  matière  d’énergies  renouvelables 
dans un contexte mondial où l’on sait que l’on a besoin 
aussi de développer cette souveraineté énergétique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
similairement  à  la  réponse  que  j’ai  donnée  à 
M. le Député Fontaine  qui  s’inquiétait  d’un  projet 
d’installation  de  20 000 panneaux  photovoltaïques  sur 
18 hectares  de terrain agricole  à  Chimay,  ma position 
n’a pas changé : le cadre réglementaire actuel est une 
circulaire prise par mon prédécesseur.

L’agrivoltaïsme  ne  doit  pas  compromettre  notre 
souveraineté  alimentaire.  Les  terres  agricoles  doivent 
prioritairement servir à la production alimentaire. Avant 
d’occuper ces terres, il convient d’abord d’utiliser tous 
les  autres  espaces  disponibles  dans  la  société :  les 
parkings, les toits de hangar, et cetera.

La  flambée  des  prix  du  foncier  met  déjà  à  mal 
l’installation des jeunes et l’agriculture à taille humaine. 
Il  faut  éviter  d’accentuer  le  problème.  C’est  un enjeu 
majeur. Laissez-moi traduire cela par une métaphore : la 
maison brûle à ce niveau-là.

À  cet  égard,  des  contacts  sont  pris  avec  mes 
collègues  du  Gouvernement  pour  travailler  sur  cette 
question.
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M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
on se rejoint sur la nécessité de privilégier la production 
alimentaire  à  la  production énergétique,  et  ce,  que ce 
soit pour l’agrivoltaïsme ou pour les agrocarburants. Il 
serait  intéressant  de  vous  entendre  également  sur  ces 
éléments qui sont loin de constituer, pour la plupart, des 
cultures véritablement durables.

J’aimerais  également,  à  l’occasion,  vous  entendre, 
avec  votre  collègue  en  charge  de  l’Énergie,  sur  le 
potentiel  de  l’énergie  renouvelable  sur  les  toits  des 
hangars agricoles. Il s’agit plutôt de son travail que du 
vôtre, mais il  m’intéresserait de savoir s’il  peut s’agir 
également  d’une  source  de  diversification  du  revenu 
agricole.

Par  ailleurs,  je  souhaiterais  vous  entendre  sur 
l’encadrement du prix de la terre. Une manière d’éviter 
que  l’impact  de  ces  cultures  –  ou  plutôt  de  cette 
production énergétique – ne se fasse sentir sur le prix de 
la terre serait de cadrer et d’encadrer le prix du foncier 
agricole. Il me semble que votre parti a toujours refusé 
de  faire  cela.  J’avoue  ne  pas  très  bien  comprendre 
pourquoi,  si  ce  n’est  pour  une  raison  purement 
idéologique.

Il  me  semble  qu’aujourd’hui  nous  devons  faire 
preuve de créativité en la matière.

(M. Dewez, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’évaluation du Plan stratégique wallon de 
la Politique agricole commune (PAC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’évaluation du Plan 
stratégique  wallon  de  la  Politique  agricole  commune 
(PAC) ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  au nombre des nouveautés  de la  PAC 2023-
2027, on note une clause de rendez-vous prévue à mi-
parcours – soit  cette année,  si  je  compte bien – pour 
laquelle la Commission européenne doit procéder à un 
premier  examen  des  performances  de  chaque  plan 
stratégique  et  demander,  si  nécessaire,  des  actions  de 
suivi spécifiques aux États membres.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
cet examen ? Vos services ont-ils été invités à participer 

à une concertation avec les services de la Commission 
européenne ?  Quel  est  le  calendrier ?  Quand  la 
Commission  européenne  doit-elle  communiquer  son 
évaluation des performances de notre plan stratégique ?

Si  des  actions  de  suivi  spécifiques  nous  étaient 
demandées,  auraient-elles  un  caractère  obligatoire ? 
D’éventuelles  adaptations  seront-elles  concertées  avec 
les organisations syndicales ? Des sanctions financières 
sont-elles également possibles en cas de non-respect de 
ces demandes ? Quand ces potentielles adaptations de la 
PAC vont-elles être mises en œuvre : dès 2025 ou dès 
2026 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
14 février  dernier,  la  Wallonie  a  envoyé  son  rapport 
annuel  de  performance 2024  concernant  le  Plan 
stratégique  de  la  PAC 2023-2027  à  la  Commission 
européenne. Dans ce rapport, une section présente pour 
l’année financière 2024 concernée par le rapport – c’est-
à-dire pour les paiements effectués du 16 octobre 2023 
au  15 octobre 2024  –  les  valeurs  atteintes  par  les 
indicateurs  de  résultats  et  les  compare  aux  cibles 
prévues dans le Plan stratégique wallon PAC pour cette 
même année.

Comme exigé par le règlement de la PAC, l’examen 
des  performances consiste  à  vérifier  que  les  cibles  et 
indicateurs  de  résultats  fixés  dans  le  Plan  stratégique 
wallon PAC  pour  l’année  ciblée  sont  effectivement 
atteints.  Lorsque l’un de  ces  indicateurs  présente  une 
déviation  négative  supérieure  à  35 %  en  année 
financière 2024,  la  Wallonie  a  dû  obligatoirement 
justifier  cette  déviation  dans  son  rapport,  comme  le 
prévoit la réglementation.

La  Commission  européenne  dispose  d’un  mois  à 
partir  de  l’envoi  du  rapport  pour  analyser  ces 
justifications  et,  si  celles-ci  sont  jugées  insuffisantes, 
des informations supplémentaires devront être fournies 
par la  Wallonie.  Si  les nouvelles informations que lui 
transmet la Wallonie sont toujours jugées insuffisantes 
par  la  Commission  européenne  pour  expliquer  les 
déviations, celle-ci demandera à la Wallonie d’élaborer 
un plan d’action pour une mise en œuvre de celui-ci à 
partir du 15 octobre 2025. Ce plan d’action, d’une durée 
maximale de deux ans, doit proposer des actions pour 
inverser  la  tendance  et  atteindre  les  cibles  pour 
lesquelles les justifications étaient insuffisantes.

Il peut s’agir d’actions de communication renforcées 
pour  améliorer  le  taux  d’adhésion  dans  certaines 
interventions, voire de propositions de modification du 
plan stratégique si nécessaire.
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Une concertation avec les parties prenantes, dont les 
organisations  syndicales,  sera  organisée  dans  ce  cas 
selon  les  procédures  en  vigueur.  Ce  plan  doit  être 
suffisamment détaillé et présenter des  deadlines et des 
indicateurs  en  vue  d’un  suivi  régulier.  En  ultime 
recours, les versements des fonds européens en vue du 
paiement des interventions du Plan stratégique wallon 
de la Politique agricole commune seront suspendus :

- si aucun plan d’action n’a été élaboré ;
- si le plan d’action n’a pas été mis en œuvre ;
- si le plan d’action est manifestement insuffisant 

pour remédier à la situation.

La  Wallonie  n’a  pas  encore  reçu  de  retour  de  la 
Commission  européenne  sur  le  rapport  qu’elle  a 
transmis.  Cependant,  lors  du comité  de suivi  du Plan 
stratégique  wallon PAC 2023-2027,  qui  a  organisé  la 
consultation  des  parties  prenantes  sur  le  contenu  du 
rapport  de  performance,  la  Commission  européenne 
s’est  montrée  encourageante  par  rapport  aux 
justifications  apportées  par  la  Wallonie  pour  certains 
indicateurs.  La plupart des déviations sont liées à des 
erreurs  techniques  ou  ont  déjà  fait  l’objet  de 
modifications dans le  Plan stratégique wallon PAC en 
2024,  pour  la  campagne 2025.  Le  rapport  annuel  de 
performance,  une  fois  validé  par  la  Commission 
européenne, sera publié sur le Portail de l’agriculture.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, si je comprends bien, on a remis le rapport à 
l’Union européenne, mais on attend également son avis 
plus précis. Cette deadline du suivi du Plan stratégique 
wallon PAC 2023-2027 est aussi l’occasion de tirer des 
leçons  sur  la  manière  dont  la  PAC  est  conçue 
actuellement.

Les négociations en vue de la prochaine PAC ne sont 
en effet  pas éloignées – on a déjà eu l’occasion d’en 
discuter – et la situation, vous le savez, est alarmante 
pour ce secteur. Entre insécurité financière, baisse des 
revenus, difficultés d’installation et de renouvellement 
des  générations.  Il  ne  s’agit  que  de  « quelques 
problèmes » parmi tant d’autres et j’espère – mais je ne 
doute pas de votre position en la matière – que, dans ce 
contexte, vous plaiderez pour un budget de la PAC fort, 
à  la  hauteur  des  enjeux  du  secteur  et  centré  sur  sa 
mission première : aider nos agriculteurs et agricultrices 
à assurer notre souveraineté alimentaire.

La  PAC  est  au  cœur  du  projet  européen  et  nos 
agriculteurs méritent amplement que son budget soit à la 
hauteur de ces ambitions.

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’impact des éoliennes sur l’élevage 
wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’impact  des 
éoliennes sur l’élevage wallon ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, en Wallonie, plusieurs projets éoliens suscitent 
des  inquiétudes  parmi  nos  agriculteurs.  Des 
témoignages  venus  de  France  font  état  d’effets 
préoccupants  sur  le  bétail,  notamment  des  troubles 
sanitaires  inexpliqués  et  une  baisse  de  la  production 
laitière après l’installation de parcs éoliens.

Avez-vous  connaissance  de  cas  similaires  en 
Belgique ?

Dans  le  cadre  de  vos  compétences,  comment 
envisagez-vous  l’encadrement  des  projets  éoliens  en 
cours  ou  à  l’étude  en  Wallonie  concernant  les  zones 
agricoles ?  Comment  sont-ils  évalués  en  termes 
d’impact sur les exploitations ?

Des  études  ont-elles  été  menées  ou  sont-elles 
envisagées pour  évaluer  l’impact  des  éoliennes  sur  la 
santé animale et la production agricole ?

Un dispositif d’accompagnement et d’indemnisation 
des agriculteurs confrontés à des pertes inexpliquées de 
bétail est-il prévu ? Il est important d’avoir des éléments 
de réponse à cet égard.

Comment  la  Wallonie  compte-t-elle  concilier  le 
développement  des  énergies  renouvelables  avec  la 
préservation de l’élevage et du monde agricole ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, les 
témoignages d’agriculteurs venus de France faisant état 
d’effets  préoccupants  sur  leur  élevage  en  raison  de 
l’implantation de parc éolien dont vous faites état ont 
été  investigués  par  l’Agence  nationale  française  de 
sécurité sanitaire.  Son rapport  de 2021 conclut  que le 
lien avec les éoliennes est hautement improbable.

En  Belgique,  si  l’administration  n’a  jamais  été 
informée d’un cas particulier,  de son côté, le CRA-W 
m’a fait  part  du cas d’un éleveur laitier  wallon ayant 
enregistré  des  pertes  importantes  au  niveau  de  son 
bétail : chute de production de lait, mortalité, et cetera. 
Il s’agit du seul cas dont j’ai connaissance. Le CRA-W 
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estime  toutefois  que  l’hypothèse  la  plus  probable  de 
l’origine des troubles porterait plus sur la présence de 
courants parasites. Toutefois, cela n’a pu être démontré 
et  un  lien  clair  n’a  pu  être  établi  avec  la  présence 
d’éoliennes.

En  matière  d’impact  potentiel  des  éoliennes  sur 
l’élevage,  dans  le  cadre  de  l’instruction  des  permis 
uniques  relatifs  aux  parcs  éoliens,  l’administration 
fonde  son  analyse  sur  base  des  conclusions  de  deux 
études  réalisées  en  France  par  l’Agence  nationale  de 
sécurité  sanitaire,  dont  l’une  est  le  rapport  de  2021 
évoqué  plus  tôt.  La  seconde  étude  porte  sur  les 
conséquences  des  champs  électromagnétiques 
d’extrêmement basses fréquences sur la santé animale et 
les performances zootechniques. Il ressort de ces études 
qu’un impact de la présence d’éoliennes sur l’élevage 
des  bovins  ne peut  être  totalement  exclu,  mais  aucun 
lien de cause à effet n’a pu être établi.

Aucune étude n’est menée sur le sujet en Wallonie, 
mais je suis les recherches menées en France, dont le 
groupe de travail  pluridisciplinaire constituée en 2022 
sur  la  problématique  des  effets  de  champs 
électromagnétiques  et  des  courants  parasites  sur  les 
élevages. Ce groupe de travail a identifié cinq axes de 
recherches complémentaires.

Je  resterai  attentive  à  d’éventuels  problèmes  qui 
seraient identifiés en Wallonie ainsi qu’à l’évolution des 
connaissances dans ce domaine.

Concernant  le  développement  d’énergies 
renouvelables, celui-ci ne doit pas compromettre notre 
souveraineté  alimentaire.  Les  terres  agricoles  doivent 
prioritairement servir à la production alimentaire.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame la Ministre, pour votre réponse.

J’entends que, en Région wallonne, il n’y a pas eu 
d’identification de problèmes.  Même si  des études en 
France  semblent  rassurantes,  puisque  c’est  hautement 
improbable qu’il y ait un lien de cause à effet, comme 
vous  l’avez  mentionné,  il  serait  tout  de  même 
intéressant  de  mener  une  étude  via  le  CRA-W sur  le 
sujet  pour  mesurer,  de  manière  plus  scientifique, 
l’impact des retombées de l’éolien. C’est une affaire à 
suivre.

Comme pour le photovoltaïque, il faut veiller à un 
équilibre, comme vous l’avez mentionné. C’est très bien 
ainsi.

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,
sur « la lutte contre l’érosion »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  lutte  contre 
l’érosion ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  lors  de  notre  dernière  commission,  vous 
annonciez une réunion – de mémoire, le 27 février – du 
groupe  de  travail  Érosion,  au  cours  de  laquelle  un 
référentiel  et  différentes  pistes  de  mesures  de  lutte 
contre  l’érosion  devaient  être  présentés.  Lors  de 
l’assemblée  générale  d’un  jeune  syndicat  agricole,  la 
semaine  dernière,  vous  annonciez  que  les  premières 
mesures avaient pu être adoptées et qu’elles allaient être 
mises prochainement en œuvre.

On connaît tous l’importance du dossier de la lutte 
contre l’érosion, mais aussi la nécessité d’accompagner 
et  de  se  concerter  avec  les  agriculteurs  dans 
l’élaboration de ces mesures. On se souviendra que la 
mise en œuvre brutale et non concertée de la BCAE 5 
sous la précédente législature avait été l’un des moteurs 
du mouvement de grogne du printemps 2024.

Pouvez-vous  nous  détailler  les  premières  mesures 
adoptées à la suite de la réunion du groupe de travail ?

Quel  sera  le  rythme  de  mise  en  œuvre  de  ces 
mesures ?

Ces  mesures  ont-elles  été  approuvées  par  les 
instances européennes ou sont-elles toujours en attente 
de validation ?

D’autres  réunions  du  groupe  de  travail  sont-elles 
programmées ? Si oui, quel est le calendrier ?

Vu  l’échéance  impérative  du  1er janvier 2026, 
envisagez-vous, si cela s’avère nécessaire, de renforcer 
l’équipe de conseillers « Protection des sols » au sein de 
l’ASBL Natagriwal afin de vous assurer que l’ensemble 
des  parcelles  concernées  auront  pu  faire  l’objet  d’un 
accompagnement dans les temps ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
comme j’ai eu l’occasion de l’évoquer récemment, c’est 
le bon sens – je dirais même le bon sens paysan – ainsi 
qu’une prise  en  compte  pragmatique  des  éléments  en 
présence qui guident l’orientation et la philosophie que 
je  souhaite pour cette mesure,  afin de répondre à ces 
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objectifs. Cette philosophie tient en une phrase : si des 
problèmes  d’érosion  sont  reconnus,  pas  d’interdiction 
de  culture,  mais  à  quelles  conditions  peut-on  la 
réaliser ?

Le premier  groupe de travail  Érosion,  qui  a  réuni 
mon administration et les syndicats agricoles, a eu lieu 
ce 27 février. Cette rencontre a permis de présenter les 
grandes  lignes  de  cette  nouvelle  philosophie  que  je 
souhaite  pour  la  BCAE 5  et  d’instaurer  un  dialogue 
constructif avec les acteurs concernés.

Mon  objectif  est  de  traduire  concrètement  le  bon 
sens paysan dans les mesures mises en place, en tenant 
compte  des  réalités  du  terrain  et  des  retours  des 
professionnels.

Le  taux  de  carbone  dans  les  sols  aura  une 
importance  majeure  dans  la  mesure,  à  condition  que 
celui-ci soit jugé correct dans le cadre de la lutte contre 
l’érosion. Les conseillers « Protection des sols » auront 
aussi  un  rôle  à  jouer,  notamment  pour  les  cas 
particuliers rencontrés sur le terrain. Enfin, un guide de 
bonnes pratiques reprenant un ensemble d’éléments qui 
permettent de lutter contre l’érosion sera à disposition 
de l’agriculteur.

Il  est  important  de  préciser  qu’aucune mesure  n’a 
encore été  adoptée pour le  moment.  En revanche,  les 
principes de base de la mesure ont été discutés afin de 
les affiner et les compléter.

Dans cette dynamique, ce groupe de travail Érosion 
se réunira encore trois fois avant la mi-mai pour aboutir 
à une solution cohérente avec les différents acteurs de 
terrain.  Le  prochain  groupe  de  travail  est  d’ailleurs 
prévu le 20 mars prochain.

À  l’issue  de  ces  négociations,  la  proposition  de 
mesure  pour  la  BCAE 5  devrait  être  validée  avec  le 
projet  de  modification  du  plan  stratégique  par  le 
Gouvernement  avant  d’être  envoyée  à  l’Europe  pour 
validation.  L’entrée  en  vigueur  aura  lieu  en 
janvier 2026, comme prévu.

Je  suis  déterminée  à  pérenniser  les  conseillers 
« Protection  des  sols »  de  Natagriwal,  comme  je  l’ai 
déjà affirmé en Commission.

Leur rôle est essentiel dans la nouvelle mouture qui 
se  dessine :  grâce  à  leur  expertise,  ils  apportent  des 
conseils  personnalisés  sur  le  terrain  et  répondent  de 
manière  précise  aux  défis,  parfois  très  spécifiques, 
rencontrés  sur  certaines  parcelles  ou  certains  bassins-
versants qui ne sont pas bien pris en en compte par la 
cartographie.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame  la  Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse, 
mais  surtout  pour  les  précisions  sur  les  différentes 

échéances.  Je  suis  très  heureux  d’apprendre  que  des 
progrès  ont  pu  être  réalisés  en  concertation  avec  le 
secteur sur ce dossier délicat. J’espère qu’ils apporteront 
un peu de sérénité, même s’il y a encore beaucoup de 
travail pour que ce secteur agricole soit valorisé.

Je salue également la mise en place de ce groupe de 
travail.  L’exercice  de  concertation,  très  important,  est 
indispensable si l’on veut améliorer la situation de nos 
agriculteurs  et  mettre  en  place  des  politiques  sensées 
puisque  personne  ne  connaît  mieux  la  réalité  d’une 
ferme  que  ceux  qui  y  vivent  et  y  travaillent  au 
quotidien.

Je  ne  doute  pas  que  vous  continuerez  les 
consultations dans votre prise en charge des nombreux 
dossiers  qui  relèvent  de  vos  compétences  et  dans  les 
réformes ou les adaptations que vous préparez. Je pense 
notamment  ici  au  bail  à  ferme.  Je  ne peux donc que 
m’en réjouir.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les start-up du secteur des agritechs 
wallonnes en faveur des biopesticides »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  start-up  du 
secteur  des  agritechs  wallonnes  en  faveur  des 
biopesticides ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Madame la  Ministre, 
La Libre Belgique nous informe de l’émergence d’une 
nouvelle  start-up  dans  le  secteur  des  agritechs 
wallonnes,  BiocSol.  Cette  jeune  entreprise  se  donne 
pour  mission  de  développer  et  commercialiser  des 
biopesticides.  Ces  premiers  produits  visent  à  lutter 
contre le mildiou et l’alternariose de la pomme de terre 
ainsi que le mildiou de la laitue et de la vigne. BiocSol 
propose ainsi une alternative durable et accessible pour 
la  protection  des  cultures.  Grâce  à  cette  technologie 
innovante,  la  société  a  pu  bénéficier  du  soutien 
financier, entre autres, de la Région wallonne.

Quel  rôle  les  start-up  du  secteur  des  agritechs 
comme BiocSol jouent-elles dans la stratégie régionale 
de soutien à l’innovation agricole en Wallonie ? Quels 
dispositifs  de  financement  ont  été  mis  en  place  pour 
encourager de telles initiatives ? 
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Dans  le  cadre  de  son  développement,  BiocSol  a 
réalisé un appel de fonds et plusieurs acteurs ont choisi 
de soutenir son projet, créant ainsi un partenariat public-
privé. Quel est votre avis sur ce type de collaboration 
dans le secteur agricole ? Envisagez-vous de favoriser 
ce modèle de financement partagé pour d’autres projets 
similaires ? Si oui, de quelle manière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
stratégie  de  spécialisation  intelligente S3,  qui  s’inscrit 
dans le cadre stratégique de la politique industrielle et 
de  recherche  et  d’innovation  Wallonie  pour  la 
période 2021-2027, intègre cinq domaines d’innovation 
stratégique,  appelés  DIS,  dont  le  cinquième  vise  les 
chaînes agroalimentaires du futur et la gestion innovante 
de l’environnement.

Pour chaque DIS, une feuille de route précise des 
objectifs,  des  ambitions  et  des  aires  d’intervention 
prioritaires.  Les  feuilles  de  route  traduisent  les 
ambitions générales de chaque DIS en actions concrètes 
et  en projets  porteurs  pour  la  Wallonie.  La feuille  de 
route pour le DIS 5 comprend une aire  d’intervention 
prioritaire  traitant  des  pratiques  agricoles  et  des 
productions  alimentaires  durables.  Dans  ce  cadre, 
diverses initiatives d’innovation stratégique, IIS, ont vu 
le  jour.  Ce  sont  des  consortiums  « cross-sectoriels » 
d’acteurs  fédérés  qui  ambitionnent  d’atteindre  une  ou 
plusieurs  ambitions  des  domaines  d’innovation 
stratégique,  via  la  mise  en  œuvre  d’un  ensemble  de 
projets  cohérents  couvrant  l’ensemble  de  la  chaîne 
d’innovation.

Ainsi, l’IIS Digibiocontrol a été initiée. Son objectif 
principal vise le renforcement de l’écosystème wallon 
du  biocontrôle  en  interconnectant  le  monde  du 
numérique – les  applications,  les  capteurs,  les  robots, 
et cetera  –  et  celui  de  la  lutte  biologique  contre  les 
prédateurs  des  plantes,  au  travers  de  trois  piliers  que 
sont la recherche et le développement et l’innovation, la 
formation et l’entrepreneuriat.

Cette  initiative  rassemble  actuellement  cinq 
universités, cinq centres de recherche et 21 entreprises 
et ASBL. Le secteur des biopesticides fait donc partie de 
la stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie, 
et  constitue  dès  lors  un  axe  de  développement 
prioritaire.

Concernant  la  spin-off  BiocSol,  qui  a  vu  le  jour 
depuis l’UCL et s’est implantée dans le Brabant wallon, 
elle  illustre  effectivement  les  réelles  possibilités  de 
développement  et  d’innovation  dans  le  domaine 
agricole. Elle a pu émerger et se développer initialement 
grâce à deux projets de recherche financés par le SPW 
ARNE  –  Wacobi  et  Antagonist  –  et  deux  projets 
soutenus  par  le  SPW EER –  les  projets « preuves  de 

concept »  BiocSol  et  BiocVine  –  ayant  mené  au 
développement  progressif  d’une  spin-off  attractive, 
capable  également  de  mobiliser  les  investissements 
privés.

Je  me  permets  également  de  vous  préciser 
qu’en 2024  le  Département  de  la  recherche  et  du 
développement technologique du SPW EER a accordé 
des  subventions  de  recherche  pour  un  montant  de 
10 millions d’euros ainsi que des avances récupérables 
pour un montant global de 4,45 millions d’euros à des 
entreprises, des universités et des centres de recherche 
sur la thématique du biocontrôle des cultures.

Cela démontre le soutien important apporté par les 
pouvoirs publics à cette thématique, et je ne peux que 
me  féliciter  de  la  réussite  de  ce  projet  qui  a  pu 
également mobiliser des fonds privés pour développer 
une  activité  économique  en  Wallonie  porteuse 
d’emplois. C’est aussi une success-story qui répond aux 
enjeux d’aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour la réponse à ma question et 
tous les éléments amenés.

Je ne peux que me réjouir de ce partenariat public-
privé dans le domaine de l’innovation qui répondra – 
j’en  suis  persuadé  –  à  des  enjeux  importants  en 
agriculture.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,
sur « l’agriculture biologique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’agriculture 
biologique ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
jusqu’à  nouvel  ordre,  les  objectifs  du  Plan  de 
développement de l’agriculture biologique sont connus 
et n’ont pas été nécessairement revus : 30 % de surface 
de la surface agricole utile cultivée selon les règles du 
bio,  4 720 exploitations  agricoles  sous  contrôle  bio, 
1 490 entreprises  de  transformation  des  produits 
agricoles  sous  contrôle  bio  et  14,9 %  du  total  des 
produits alimentaires achetés en bio.

La DPR prévoit une évaluation du plan Bio et, le cas 
échéant,  une  adaptation.  Où  en  êtes-vous  dans  ce 
processus ?  L’évaluation  a-t-elle  commencé ?  Les 
objectifs seront-ils adaptés ? Dans la négative, sur base 
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des chiffres actuels, sommes-nous capables d’atteindre 
les cibles assignées ?

Il y a quelques jours, vous avez participé à plusieurs 
visites organisées par l’UNAB en collaboration avec le 
groupe  technique  CETA Bio.  Après  plusieurs  mois, 
voire plusieurs années difficiles, voire très difficiles, il 
semble  que  vous  ayez  indiqué  que  la  filière  bio 
redémarrait.

Les  points  faibles  de  la  filière  sont  connus  et  ne 
concernent  pas  la  production  en  tant  que  telle,  mais 
plutôt  la  structuration  de  la  filière,  que  ce  soit  la 
transformation  et  la  commercialisation.  Comment 
entendez-vous  renforcer  la  filière  et  offrir  ainsi  des 
débouchés à nos agriculteurs et agricultrices bios ?

Il y a de la place en Wallonie pour tous les modes de 
production.  Cela  étant,  il  convient  de  rappeler  les 
avantages sociétaux de la production biologique :  0 % 
de pesticides chimiques de synthèse, -30 % de nitrates, 
+30 %  de  pollinisateurs,  +23 %  d’espèces  d’insectes, 
-40 % d’émission de N2O, +600 kilos de CO2 stocké par 
hectare  et  par  an.  C’est  une  filière  à  promouvoir  et 
j’attends avec impatience vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
cahier  des  charges  portant  sur  l’évaluation  du  plan 
Bio 2030 est fixé. Ce n’est qu’au regard des résultats de 
cette  évaluation  externe  et  des  contributions  directes 
reçues des parties prenantes qu’une éventuelle révision 
des  objectifs  de  développement  du  secteur  à 
l’horizon 2030 sera étudiée. De même, le nouveau plan 
d’action  pour  la  période 2026-2030  ne  sera  précisé 
qu’au terme du processus d’évaluation. Le plan d’action 
actuel continue de s’appliquer en 2025.

Concernant  la  structuration  des  filières  bios,  les 
principales structures d’accompagnement concernées – 
SOCOPRO,  Biowallonie,  APAQ-W  –  élaborent 
actuellement une proposition de stratégie.

Les statistiques sur l’état du secteur de l’agriculture 
biologique  en  Wallonie  au  31 décembre 2024  ne  sont 
pas encore disponibles. Le traitement des données est en 
cours et les chiffres seront publiés à la fin du premier 
semestre 2025.  Les  signaux  positifs  qui  me  sont 
parvenus sont actuellement d’ordre qualitatif. Sur base 
des  retours  reçus,  autant  des  opérateurs  que  des 
structures  d’accompagnement,  nous  nous  attendons  à 
enregistrer  une reprise au niveau de la consommation 
des produits issus de l’agriculture biologique. Il faudra 
toutefois probablement attendre une année entière avant 
que celle-ci se répercute au niveau de la production.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre.  Si  j’ai  bien  compris,  les  modalités  sont 
totalement  inchangées  pour  2025 et  l’on commencera 
avec le plan 2026-2030 en préparation, en concertation 
avec les propositions stratégiques qui seront émises par 
Biowallonie et les autres partenaires.

Vous revenez sur les signaux positifs. Ils sont plutôt 
d’ordre  qualitatif  qu’autre  chose.  Dès  lors,  nous 
resterons  attentifs  et  nous  reviendrons  vers  vous 
ultérieurement avec une question orale ou écrite.

Question orale
de Mme Véronique Durenne

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les mesures de la Commission européenne 
contre la concurrence déloyale envers les 

agriculteurs wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « les mesures de la 
Commission européenne contre la concurrence déloyale 
envers les agriculteurs wallons ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  la Commission européenne veut renforcer la 
lutte  contre  la  concurrence  déloyale  qui  pénalise  les 
agriculteurs  européens.  En  Wallonie,  cette 
problématique  est  particulièrement  préoccupante, 
notamment  avec  le  MERCOSUR.  Nos  agriculteurs 
respectent des normes strictes en matière de bien-être 
animal,  d’environnement  et  de  qualité  sanitaire,  alors 
que  certains  produits  importés  échappent  à  ces 
obligations.  Cette  situation  fragilise  la  rentabilité  des 
exploitations  et  aggrave  les  crises  économiques  du 
secteur.

Comment  la  Wallonie  s’assurera-t-elle  de 
l’application  des  mesures  européennes  contre  cette 
concurrence déloyale ? Une stratégie régionale est-elle 
prévue pour accompagner nos agriculteurs ?

Quelles  mesures  sont  envisagées  pour  soutenir 
financièrement  et  logistiquement  les  exploitations, 
notamment  en  matière  d’investissements,  de 
modernisation et de transition durable ?

Quels  dispositifs  de  valorisation et  de soutien aux 
filières courtes  existent  pour renforcer  la  position des 
agriculteurs wallons ?

La  Région  prévoit-elle  de  nouvelles  actions  pour 
promouvoir  la  consommation  de  produits  locaux  et 
réduire vraiment la dépendance aux importations ?
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Une  coordination  est-elle  prévue  avec  le 
Gouvernement fédéral et les instances européennes pour 
défendre les revendications des agriculteurs wallons ?

Enfin,  la  Wallonie  va-t-elle  plaider  pour  un 
renforcement des clauses miroirs et des mécanismes de 
réciprocité  dans  les  accords  commerciaux 
internationaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, la 
Wallonie continue à plaider pour un renforcement des 
clauses miroirs et des mécanismes de réciprocité dans 
les  accords  commerciaux,  comme elle  l’a  déjà  fait  à 
plusieurs  reprises  dans  le  passé,  tant  dans  ses 
discussions avec le Gouvernement fédéral qu’au niveau 
européen.

Un élément intéressant est que cet enjeu est abordé 
dans  la  Vision  pour  l’agriculture  et  l’alimentation 
publiée  par  la  Commission  européenne  le  19 février. 
Cette dernière y annonce notamment qu’elle présentera, 
courant 2025,  ses  grandes  lignes  d’action  sur 
l’approfondissement de la réciprocité dans les accords 
commerciaux.

La  Commission  européenne  affiche  également 
l’intention  de  mieux  harmoniser  les  standards  de 
production des produits  importés,  en particulier  en ce 
qui  concerne les  pesticides  et  le  bien-être  animal.  De 
plus,  elle  compte  mettre  en  œuvre  le  principe  selon 
lequel  les  pesticides  les  plus  dangereux  interdits  en 
Union européenne ne seront pas autorisés non plus dans 
les produits importés.

Plus concrètement, en matière d’investissements et 
de  modernisation,  plusieurs  interventions  du  Plan 
stratégique  wallon  de  la  PAC 2023-2027  soutiennent 
financièrement  et  logistiquement  les  exploitations 
agricoles. Les interventions « investissements productifs 
dans  les  exploitations  agricoles »  et  « investissements 
dans la transformation et commercialisation de produits 
agricoles et la diversification non agricole » ciblent, en 
majorant  l’aide,  certains  investissements  orientés  vers 
des  pratiques  agricoles  répondant  à  de  nombreux 
enjeux.

La recherche est soutenue de différentes manières, 
notamment  via  notre  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques  –  CRA-W  –  ainsi  que  les  différents 
projets de recherche, notamment sur la compétence du 
ministre-président  dont  je  viens  de  parler.  Il  y  a 
également les groupes opérationnels.

Il  est  important  de souligner que la  modernisation 
passe  par  l’innovation,  notamment  au  travers  de 
l’intervention « coopération pour l’innovation » du Plan 
stratégique  wallon  de  la  PAC.  Le  développement  des 
circuits  courts  et  de  la  diversification  agroalimentaire 

des  exploitations  agricoles  est  soutenu  par  plusieurs 
dispositifs que j’ai déjà pu détailler à plusieurs reprises 
au  sein  de  cette  Commission.  Il  y  a  notamment  la 
structure DiversiFerm, les aides à la transformation et la 
commercialisation, et les appels à projets liés au Plan de 
relance.

La promotion et la visibilité des produits locaux sont 
assurées  par  l’APAQ-W  via  notamment  les  sites 
jecliquelocal.be  et  jecuisinelocal.be.  De  plus,  de 
nombreuses actions vont être mises en œuvre en 2025 
afin de valoriser les produits locaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre, j’estimais qu’il était important de faire le point 
aujourd’hui  sur  les  mesures  de  la  Commission 
européenne  contre  cette  concurrence  déloyale  envers 
nos agriculteurs.

On se souvient des images d’il y a un an, lorsque les 
tracteurs forçaient  les barrages sous les fenêtres de la 
Commission européenne. Ce sont des images que l’on 
ne pourra pas oublier. On doit aujourd’hui contrôler les 
importations  et  simplifier  la  vie  des  agriculteurs  qui 
croulent  sous  les  normes ;  vous  êtes  très  bien  placée 
pour le savoir. Il ne faut jamais oublier le caractère vital 
du secteur agricole.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les tables de terroir »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  tables  de 
terroir ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
label « Table de terroir » permet de créer une relation 
win-win entre  les  restaurateurs  et  les  producteurs,  les 
premiers  valorisant  dans  leurs  établissements  les 
produits et productions des seconds.

Ce label a été créé au début des années 2000 et a 
connu une nouvelle impulsion grâce au Plan de relance, 
et  plus  particulièrement  grâce à  la  fiche 216.  Dans le 
cadre du resserrage annoncé du Plan de relance, il est 
prévu que le budget de cette fiche soit maintenu en état. 
D’après  les  tableaux  fournis  par  le  Gouvernement, 
néanmoins, il y aurait tout de même une diminution de 
95 000 euros  en  2025.  Qu’en  est-il ?  Comment  le 
financement de la gestion de ce label sera-t-il organisé 
au-delà du 31 décembre 2026 ?
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Début  de  l’année,  95 établissements  HORECA 
faisaient  partie  du  réseau  « Table  de  terroir ».  De 
nouveaux  établissements  ont-ils  intégré  le  réseau  au 
cours  du premier  trimestre ?  D’une  manière  générale, 
l’APAQ-W  a-t-elle  développé  des  indicateurs 
permettant  d’évaluer  l’impact  de  ce  label  sur 
l’attractivité des restaurants et sur la production agricole 
en elle-même ?

Enfin,  il  était  prévu  d’aller  au-delà  de  ce  label 
« Table de terroir » pour développer un nouveau réseau 
« Étoiles  du  terroir »  qui  devait  toucher  des 
établissements plutôt gastronomiques. Ce projet existe-
t-il toujours ? A-t-il été simplement abandonné ? Le cas 
échéant, pouvez-vous nous faire le point sur celui-ci ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
réseau s’est déployé à partir de 2022 grâce au Plan de 
relance.  Il  a  impliqué  un  travail  de  prospection,  de 
sensibilisation, d’instruction et d’accompagnement des 
candidatures.

En  ce  qui  concerne  le  budget,  une  enveloppe  de 
510 000 euros est bien prévue pour la période de 2025 à 
fin 2026. Il s’agit d’un budget de nature à honorer les 
ambitions  de  croissance  du  réseau.  Concernant  les 
indicateurs,  plus  de  100 restaurants  ont  déjà  été 
labellisés  et  95  sont  effectivement  actifs  au  sein  du 
réseau,  approvisionnés  par  plus  de  1 000 producteurs 
locaux. Plusieurs autres candidatures devraient bientôt 
être  examinées  par  le  comité  de  labellisation  qui  se 
tiendra  en  avril  prochain.  Une  première  grande 
évaluation  a  été  effectuée  en  août 2024  par  un 
évaluateur extérieur.

Le  taux  de  notoriété  du  réseau,  sur  base  d’un 
échantillon représentatif, est de 43 %, ce qui peut être 
considéré  comme  très  positif  et  encourageant. 
Globalement,  indépendamment  du  fait  qu’elles 
connaissent ou non le réseau, les personnes interrogées 
dans le cadre du post-test ont des préoccupations liées à 
la qualité, l’origine et la traçabilité des produits. On peut 
donc  considérer  que  le  développement  du  réseau  fait 
sens  auprès  des  Wallons  et  que  son  potentiel  est 
important.

L’organisation du financement au-delà de 2026 sera 
réfléchie avec l’agence et son conseil d’administration 
lors de la rédaction du plan opérationnel qui définit les 
actions de l’APAQ-W. L’impact dudit réseau devra être 
analysé afin de déterminer les éventuelles améliorations 
ou modifications qu’il faudrait y apporter.

Pour  répondre  à  votre  dernière  question,  un  label 
dédié à la gastronomie haut de gamme a effectivement 
été envisagé sous la précédente législature. Néanmoins, 
une large concertation avec  des  experts  et  acteurs  du 
secteur a conduit le précédent ministre et l’APAQ-W à 

ne  pas  complexifier  le  paysage  de  l’offre 
gastronomique. Il  n’y avait  pas d’intérêt à développer 
un nouveau label.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  les  éléments  partagés  avec  nous 
aujourd’hui.

Concernant  les  510 000 euros,  il  faudra  que  je 
vérifie ce que le Gouvernement nous a dit. Vous nous 
donnez le budget, mais vous ne me dites pas s’il y a une 
diminution  ou  non.  On  fera  la  recherche,  ne  vous 
inquiétez pas.

Le chiffre des 95 restaurants correspond à ceux que 
l’on a pu obtenir. Vous dites qu’il y a un certain nombre 
de restaurants dont les dossiers sont analysés.

Ce qui est important à mon sens, c’est de dire que 
ces  95  à  115 restaurants  font  travailler  plus  de 
1 000 producteurs. Une grande évaluation a été faite en 
août 2024 et  elle  a  amené des  réflexions relativement 
positives quant à la qualité et au potentiel du réseau.

Je prends note que le projet « Étoiles du terroir » a 
été purement et simplement abandonné pour les diverses 
raisons que vous avez bien voulu développer avec nous.

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la vision pour l’avenir de l’agriculture et 
l’alimentation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  vision  pour 
l’avenir de l’agriculture et l’alimentation ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, le 19 février dernier, le commissaire européen 
à l’Agriculture a présenté la vision de la Commission 
européenne sur l’agriculture et l’alimentation. Cet acte 
marque le début des concertations pour l’élaboration de 
la  future  PAC  post-2027,  même  s’il  s’agit  d’une 
première  étape  introductive.  Dans  son  exposé,  le 
commissaire  entend  mieux  orienter  la  PAC  vers  les 
agriculteurs et mettre en place de nouvelles flexibilités 
dans sa mise en œuvre. Il entend également – et nous ne 
pouvons que nous en réjouir – approfondir la réciprocité 
avec un alignement plus strict des normes de production 
appliquées  aux  produits  importés.  La  vision  définit 
quatre  domaines  prioritaires :  un  secteur  attractif,  un 
secteur compétitif et résilient, un secteur d’avenir et des 
conditions de vie et de travail équitables en milieu rural. 
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Madame la  Ministre,  puisque  vos  services  ont  pu 
prendre connaissance de cet acte, ont-ils pu l’analyser et 
surtout  en  mesurer  l’impact  pour  notre  agriculture 
wallonne ?

Dans  une  déclaration  en  marge  du  Salon  de 
l’agriculture de Paris, ce même commissaire a souligné 
que, si les objectifs du Green Deal et de Farm to Fork 
demeurent,  les  moyens  pour  y  parvenir  doivent  être 
adaptés.  Cela a attiré notre attention. Quelle est votre 
position par rapport à cette déclaration du commissaire 
européen ?

Enfin,  allez-vous  présenter  à  nos  partenaires 
européens des propositions afin de réallouer les moyens 
de manière plus efficace pour soutenir nos agriculteurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
vision pour l’agriculture et l’alimentation reprend bien 
une  feuille  de  route  qui  encadrera  les  travaux  de  la 
Commission  européenne  dans  tous  les  domaines 
d’action en lien avec l’agriculture  et  l’alimentation,  y 
compris la PAC post-2027.

Cette  stratégie  vise  à  créer,  d’ici  2040,  une filière 
compétitive,  durable,  innovante  et  attractive  pour  les 
agriculteurs.  La  vision  s’appuie  sur  des  initiatives 
politiques  existantes  telles  que  la  Politique  agricole 
commune,  entre  autres,  en  mettant  l’accent  sur  la 
modernisation et la stabilité économique. Cependant, la 
vision  couvre  de  nombreuses  politiques  de  l’Union 
européenne et va donc bien au-delà de la PAC.

La  Commission  européenne  a  identifié  quatre 
domaines d’action prioritaires : l’attractivité du secteur, 
sa compétitivité et sa résilience, la transition verte et le 
développement  des  zones  rurales.  En  guise  d’axe 
horizontal, la Commission européenne compte créer un 
environnement  favorable  en  plaçant  la  recherche, 
l’innovation,  les  connaissances  et  les  compétences  au 
cœur  de  l’économie  agroalimentaire  européenne.  Des 
initiatives concrètes sont évoquées, mais il s’agit pour 
plusieurs d’entre elles de reprises d’initiatives en cours 
ou déjà annoncées ailleurs.

Parmi  les  éléments  intéressants,  je  relève  que  la 
Commission européenne propose de simplifier le cadre 
législatif, de mieux cibler les aides, de développer une 
véritable stratégie de renouvellement générationnel ou 
encore de développer les outils de gestion de crise et des 
risques. La Commission européenne affiche l’intention 
de mieux harmoniser  les  standards de  production des 
produits importés, en particulier en ce qui concerne les 
pesticides et le bien-être animal. Ainsi, la Commission 
européenne compte établir le principe que les pesticides 
les  plus  dangereux  interdits  en  Union  européenne  ne 
seront pas autorisés non plus dans les produits importés.

Mes services sont actuellement en train d’analyser la 
communication de la Commission européenne. Elle fera 
l’objet d’un échange de vues entre les ministres lors du 
Conseil de l’agriculture du 24 mars prochain. J’ajoute, à 
titre d’information, que le sujet du dîner des ministres 
au  Conseil  de  l’environnement,  le  27 mars,  sera  « la 
dimension  environnementale  de  la  vision  sur 
l’agriculture et  l’alimentation ».  Durant  ces  occasions, 
j’aurai  l’occasion  d’apporter  mon  soutien  à  un 
financement fort de la PAC pour atteindre ces objectifs.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre,  pour  ces  nouvelles  précisions.  En  effet,  ce 
n’est  qu’une première  étape  de  préparation.  J’entends 
que des rendez-vous sont prévus prochainement et que 
ce sera bien l’objet des discussions. Dans tout type de 
déclarations de cet ordre, il y a « à boire et à manger », 
si vous me permettez l’expression. Comme vous, j’avais 
relevé la volonté d’aboutir dès 2025 sur une stratégie de 
renouvellement  des  générations,  c’est  un  point 
intéressant.  J’avais  noté  aussi  le  lien  entre  ruralité, 
culture et nature, qui est réaffirmé dans ce premier acte, 
tout  comme les volontés  de simplification de passage 
d’une politique de conditionnalité à l’incitation. Ce sont 
de bonnes choses.

Les  volontés  sont  intéressantes,  il  va  falloir  les 
soutenir,  mais  il  faudra  aussi  prévoir  les  budgets  qui 
vont avec et avoir, comme vous l’avez rappelé encore 
aujourd’hui, un œil attentif aux défis environnementaux 
et  climatiques.  Vous  en  êtes  bien  consciente  et  vous 
l’avez réaffirmé.

(M. Dewez,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la lutte contre la fraude aux aides 
agricoles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et  de la Ruralité,  sur « la lutte contre la 
fraude aux aides agricoles ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, le récent jugement condamnant une société de 
gestion agricole pour escroquerie et fraude aux aides de 
la PAC met en lumière les failles de notre système de 
contrôle et l’ingénierie frauduleuse déployée pour capter 
indûment  des  fonds  publics.  L’enquête  a  révélé  un 
véritable  détournement  des  aides  par  la  création 
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artificielle  de  sociétés,  entraînant  un  préjudice 
considérable  pour  la  Région  wallonne  et  les 
contribuables européens.

Face à cette situation préoccupante, quelles actions 
le  Gouvernement  met-il  en  place  pour  renforcer  les 
contrôles  et  prévenir  les  montages  frauduleux  dans 
l’octroi des aides PAC ?

La réglementation actuelle permet-elle une détection 
suffisamment  rapide  de  ce  type  de  fraude  ou  est-il 
nécessaire  de  revoir  les  critères  d’éligibilité  et  les 
procédures de vérification ?

Le  Gouvernement  prévoit-il  des  mesures  pour 
garantir  que  ces  aides  bénéficient  réellement  aux 
agriculteurs  et  ne  soient  pas  détournées  à  des  fins 
commerciales ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, il 
me paraît tout d’abord utile de rappeler que la fraude 
aux  aides  agricoles  et,  plus  largement,  la  fraude  au 
budget de l’Union européenne constituent une infraction 
pénale dont la poursuite s’inscrit nécessairement dans le 
cadre d’une procédure pénale.

Selon  la  définition  donnée  par  la 
directive 2017/1371,  la  fraude suppose nécessairement 
une irrégularité intentionnelle. Par ailleurs, la poursuite 
d’une  procédure  pénale  pour  fraude  n’empêche  pas 
l’administration de prendre, en parallèle, des sanctions 
sur base des règlements PAC : refus ou retrait total des 
aides,  exclusion  des  aides  durant  deux  années 
consécutives, et cetera.

Dans le cadre du jugement que vous mentionnez, je 
tiens à préciser que les services de l’Organisme payeur 
de Wallonie ont détecté ce montage dès le début, et que 
le nécessaire a été fait pour qu’aucun avantage indu ne 
soit payé. Dans ce cadre, la société de gestion concernée 
a saisi le Conseil d’État et initié une procédure au civil. 
La procédure au pénal relève, quant à elle, de l’initiative 
wallonne.

Concrètement, la réglementation européenne impose 
aux États membres de mettre en place un système de 
contrôles  visant  à  assurer  une  protection  efficace  des 
intérêts financiers de l’Union. Cette exigence se traduit 
par un contrôle administratif des aides octroyées via la 
PAC.

Voici ce qui existe déjà.

Plusieurs outils découlant du Plan stratégique wallon 
de  la  Politique  agricole  commune 2023-2027 visent  à 
lutter contre les risques de fraude.

La dégressivité et le plafonnement de l’aide de base 
constituent  des  outils  importants  de  lutte  contre  les 
sociétés de gestion.

Le contrôle de la gestion autonome des exploitations 
agricoles vise à  s’assurer  que chaque agriculteur  gère 
lui-même son exploitation de manière indépendante par 
rapport  à  tout  autre  agriculteur.  Ce contrôle,  basé  sur 
une analyse de risques annuelle,  permet  de mettre  en 
évidence  des  situations  potentiellement  frauduleuses 
pour lesquelles des investigations sont menées.

La  vérification  qu’un  agriculteur  ne  crée  pas 
artificiellement les conditions pour obtenir une aide ou 
un avantage,  en contradiction avec les  objectifs  de  la 
PAC,  se  fait  tout  au  long  de  l’année,  mais  intervient 
surtout au moment de l’identification de tout nouveau 
producteur, et également dans le cadre du contrôle du 
respect  de  la  gestion  autonome  des  exploitations 
agricoles abordé ci-dessus.

Les  sanctions  en  cas  de  fraude  ou  création  de 
conditions artificielles sont prévues dans l’AGW relatif 
aux contrôles et  aux sanctions administratives,  et  aux 
recouvrements applicables aux interventions relevant de 
la Politique agricole commune ainsi que dans le cadre 
de la conditionnalité.

L’article D.396  du  Code  wallon  de  l’agriculture 
érige,  quant  à  lui,  en  infraction  pénale  de  deuxième 
catégorie le fait de créer sciemment et artificiellement 
des  conditions  ou  de  falsifier  ou  de  contrefaire  des 
documents en vue d’obtenir une aide.

L’OPW,  dans  le  cadre  de  sa  politique  de  lutte 
antifraude,  s’appuie  sur  cette  disposition  pour  rédiger 
des procès-verbaux à destination du parquet compétent.

Au-delà  de  ces  éléments,  comme  j’ai  déjà  pu  le 
rappeler  au  sein  de  cette  Commission,  j’accorde  une 
grande  importance  aux  enjeux  liés  à  la  définition  de 
l’agriculteur actif.

Les travaux se poursuivent avec mon administration 
afin de pouvoir circonscrire  au maximum le cadre de 
cette définition et  d’en exclure,  notamment du champ 
d’action, les sociétés de gestion.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame la Ministre, pour cette réponse on ne peut plus 
claire.

On  soulignera  l’efficacité  de  l’administration. 
L’argent de la PAC doit aller aux agriculteurs et pas aux 
spéculateurs.  J’aimerais  simplement  rappeler 
l’importance d’assurer un bon usage des deniers publics. 
C’est  d’autant  plus  important  lorsque  l’on  connaît  la 
situation  compliquée,  notamment  sur  le  plan 
économique,  pour  ce  secteur  stratégique  qu’est 
l’agriculture  avec  les  budgets PAC qui  sont  en  baisse 
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relative. On a des diminutions – on a déjà eu l’occasion 
de  l’aborder,  depuis  20 ans  et  plus  –  puisqu’il  ne 
s’adapte pas à l’évolution de l’inflation comme on en a 
déjà également parlé.

Aujourd’hui,  il  faut  œuvrer  à  ce  que  les  moyens 
supposés aider un secteur ne soient  pas déviés de cet 
objectif d’aide. Cela implique de mener une politique de 
bonne  gouvernance  avec  des  méthodes  d’évaluation, 
une lutte contre les effets d’aubaine et, comme on a pu 
en discuter ici également, contre la fraude et la captation 
illégitime  des  aides.  C’est  ce  à  quoi  votre 
Gouvernement et vous-même vous attelez et je ne peux 
que m’en réjouir.

Comme déjà indiqué dans les réflexions – sur le bail 
à ferme et sur la PAC post-2027 –, il faudra amplifier les 
outils pour exclure ces structures juridiques du bénéfice 
des aides.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la préparation à la lutte contre les feux de 
forêt »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la préparation à la 
lutte contre les feux de forêt ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
aujourd’hui,  la  question  n’est  pas  de  savoir  si  la 
Wallonie  va  subir  un ou des  feux de  forêt  de  grande 
ampleur, mais où et quand. On se rappellera d’ailleurs 
qu’en 2011 2 000 hectares avaient déjà été ravagés par 
le feu dans les Hautes-Fagnes. Par ailleurs, chaque été, 
la Wallonie communique sur les bons réflexes à avoir 
afin d’éviter de provoquer des feux de forêt.

Ma question ne concerne pas ce volet. Elle concerne 
les pratiques forestières et la gestion à mettre en place 
afin de limiter les possibilités d’incendie.

En outre, à travers cette question, je ne demande pas 
que l’on équipe  le  DNF d’un Canadair,  mais  que  les 
services  wallons,  dans  les  compétences  qui  sont  les 
leurs, prévoient en anticipant ces feux de forêt.

Parmi les 74 résolutions des Assises de la forêt, y en 
avait-il qui concernaient la prévention et/ou la gestion 
des incendies ?

Dans le cadre du décret sanitaire sur les forêts qui 
est en cours d’élaboration, y a-t-il  un volet spécifique 
sur la prévention incendie dans l’entretien et la gestion 
des forêts ?

Par  ailleurs,  quand  ce  projet  de  décret  sera-t-il 
soumis au Parlement ?

Récemment, le Centre d’analyse des risques liés au 
changement climatique, le CERAC, pointait le manque 
de préparation contre les feux de forêt. Quels leviers vos 
services  peuvent-ils  activer  pour  prévenir  ces 
incendies ?  Ne faut-il  pas,  par  exemple,  cartographier 
les  voiries  d’accès  dans  les  forêts  et  assurer  leur 
accessibilité ?  Existe-t-il  des  échanges  entre  les 
contournements du DNF et les zones de secours ?

Un des éléments mis en évidence dans le rapport du 
CERAC  est  le  manque  d’équipement  des  zones  de 
secours. Ne devriez-vous pas sensibiliser votre collègue 
MR, le ministre de l’Intérieur, sur ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
parmi  les  74 résolutions  des  Assises  de  la  forêt,  la 
résolution n° 55 intitulée « Renforcer les études et les 
aménagements  relatifs  à  la  prévention  des  risques » 
englobe le risque d’incendie. Les résolutions n’allaient 
pas jusqu’au stade des recommandations.

L’administration réalise un travail conséquent visant 
à doter la Wallonie d’un plan de gestion de crise dédié 
au  risque  d’incendie,  dont  un  volet  de  prévention 
important.  C’est un travail de longue haleine à opérer 
avec  de  nombreux  partenaires,  car  l’enjeu  dépasse 
largement le cadre de la forêt. Une coordination entre 
l’administration,  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’urbanisme et la collaboration avec les zones de secours 
et du niveau fédéral seront indispensables pour sa mise 
en œuvre.

Afin de mettre en place cette politique, le DNF se 
fait  aider  par  « l’Entente  Valabre »,  un  établissement 
public  dédié  à  la  sécurité  civile  en  France,  disposant 
d’une expertise sans égale en francophonie proche. Par 
ailleurs,  c’est  aussi  dans  cette  structure  que  vont  se 
former  les  zones  de  secours  sur  les  spécificités 
d’intervention  en  milieu  naturel  et  lors  d’incendies 
forestiers  en  particulier.  Cela  garantit  la  cohérence 
d’ensemble.

Par  rapport  aux  leviers  dont  dispose  le  DNF, 
plusieurs actions sont en cours.

Premièrement, la cartographie des voies accessibles 
et  leur  caractérisation  sont  un  enjeu  essentiel  afin  de 
permettre  une  intervention  rapide  et  sûre  pour  les 
services  de  secours.  Cette  cartographie  est  en  cours 
d’élaboration,  sur  base  de  zones  pilotes  en  forêt 
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publique et en collaboration avec les zones de secours 
par le biais de ReZonWal, la fédération des 14 zones de 
secours wallonnes. Le travail est encore conséquent et 
n’englobe pas actuellement la forêt privée.

La  question  du  monitoring  du  risque  est  aussi 
essentielle. Le DNF, en collaboration avec le CORTEX, 
a  mis  en  place  une  procédure  de  suivi  d’indicateurs 
permettant de réaliser un baromètre du risque d’incendie 
des milieux naturels et de réunir les acteurs autour d’une 
Celex « Incendie ». Le cas échéant, le baromètre actuel 
doit  être amélioré.  Le DNF y travaille  avec l’aide de 
collègues de l’Office national des forêts en France, qui 
disposent d’une grande expertise en la matière, et d’un 
service  dédié  à  la  gestion  du  risque  d’incendie  à 
l’échelle nationale.

Outre la cartographie d’accessibilité,  le monitoring 
du  risque  et  les  mesures  préventives  ou  de 
sensibilisation,  des  modalités  de  gestion  peuvent  être 
mises en place.

La structure de la forêt wallonne est  telle que des 
zones tampons naturelles  existent,  même dans de très 
grands  massifs.  Il  y  a,  en  effet,  peu  de  grands 
peuplements  homogènes  sur  des  centaines  d’hectares 
comme il peut y en avoir dans les landes, par exemple.

Par ailleurs, là où se trouvent de grandes zones de 
peuplements  équiennes  monospécifiques  –  épicéas  –, 
des coupe-feux sont présents et jouent ce rôle de zones 
tampons. Les orientations données actuellement dans les 
aménagements forestiers publics vont par ailleurs dans 
le sens d’une plus grande hétérogénéité en structure et 
en essences, favorable à limiter le risque de propagation 
à large échelle d’un incendie.

Le décret sanitaire vise à apporter plus de souplesse 
dans le Code forestier pour permettre des réactions plus 
rapides  en  cas  de  crise,  en  réduisant  la  lourdeur 
administrative  liée  à  la  mise  en  œuvre  pratique  de 
certaines  décisions.  L’administration  transmettra  son 
projet de décret dans les prochains jours.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Merci beaucoup, Madame 
la Ministre, pour la réponse et vos explications.

En 2021, à la faveur des inondations, on a beaucoup 
parlé d’absence de culture du risque. Face à un rapport 
comme celui du CERAC, on ne peut pas rester les bras 
ballants.  Il  y  a  un  risque.  Il  faut  l’analyser  et 
implémenter,  dès  aujourd’hui,  de  bonnes  pratiques  en 
vue  de  préserver  notre  patrimoine  forestier  des 
incendies.

Je  suis  content  d’entendre  que  vous  êtes  en  train 
d’élaborer cette cartographie, mais aussi le baromètre de 
risque,  et  que  vous  avez  un  bon  contact  avec  des 
collègues en France qui ont une grande expérience à ce 

sujet. Nous allons sûrement revenir encore une fois sur 
ce point ultérieurement.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les parcs nationaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  parcs 
nationaux ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, au 
cours de la législature précédente, nous avons soutenu la 
création de deux parcs nationaux, et je dois avouer que 
j’en étais assez satisfait, puisque l’un d’entre eux a son 
centre dans ma commune.

Cela étant, nous avons toujours été prudents dans ce 
dossier. En effet, intuitivement, il nous semblait d’une 
part que le territoire wallon était sans doute un peu petit 
pour  accueillir  deux  parcs  et  que,  d’autre  part,  les 
Hautes-Fagnes disposaient déjà de nombreux atouts. A 
contrario, effectivement, remettre un parc national dans 
les  Hautes-Fagnes  –  qui  sont  déjà  très  connues  – 
déséquilibrait un peu le tourisme au niveau de la Région 
wallonne. Toutefois, comme je vous l’indiquais, j’ai été 
satisfait de cette sélection.

Par  contre,  ce  qui  m’a  toujours  interpellé,  c’est 
l’afflux  massif  d’argent  en  très  peu  de  temps : 
13 millions d’euros pour les structures nouvelles, c’est 
énorme.  À  cela,  il  faut  ajouter  1,4 million  d’euros 
venant  du  tourisme.  Par  ailleurs,  je  me  demande 
vraiment  si  ces  structures  seront  pérennes  au-delà  du 
31 décembre 2026,  qui  est  une  date  importante  pour 
eux, sans soutien pérenne, sans soutien complémentaire 
et outre la question de l’apport à l’économie locale en 
fonction des moyens engagés et efficients.

Par  ailleurs,  je  suis  un  convaincu  de  ces  parcs 
nationaux, mais cela n’empêche que l’on peut se poser 
un  certain  nombre  de  questions.  S’il  s’avérait  qu’ils 
n’étaient  pas  pérennes  au-delà  du  31 décembre 2026, 
quel  sera  leur  avenir ?  Le  Gouvernement  devra-t-il 
octroyer  des  moyens  supplémentaires ?  Après  une 
rapide  recherche  au  niveau  des  parcs  nationaux  au 
niveau de l’Europe, je peux vous dire qu’aucun parc en 
Europe n’est totalement autonome ; ce n’est d’ailleurs 
pas le but, mais cela a été proposé comme cela.

Pour  chacun  des  deux  parcs  désignés,  quel  est  le 
montant déjà engagé et liquidé par la Région ? Quelles 
sont les actions réalisées sur le terrain et les montants 
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dépensés  par  la  structure ?  Disposez-vous  d’une 
évaluation du travail mené ?

En  termes  de  gouvernance,  quels  mécanismes  de 
contrôle des dépenses ont été mis en place ? Comment 
s’assurer  que  l’argent  public  dépensé  dans  ce  dossier 
l’est  efficacement ?  À  ce  stade,  à  combien  peut-on 
évaluer  le  nombre  d’emplois  directs  et  indirects  –  si 
c’est  possible,  bien  entendu  –  créés  par  chacun  des 
parcs ?  Le  cas  échéant,  quelle  est  la  méthodologie 
utilisée ?

Quel est le nombre de personnes qui ont fréquenté 
ces  parcs ?  Quelle  est  l’évolution  de  cette 
fréquentation ?

Enfin, quels sont les impacts sur le développement 
de  l’économie  locale,  les  partenariats  noués  avec  les 
acteurs économiques locaux ?

J’attends  avec  impatience  les  réponses,  mais  je 
pense  que,  vu  le  timing  d’une  question  orale,  nous 
reviendrons en question écrite pour avoir plus de détails, 
je pense que c’est plus pertinent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
l’autonomisation  financière  des  parcs  nationaux 
financés  via  le  Plan  national  pour  la  reprise  et  la 
résilience, le PNRR, est un objectif depuis le lancement 
de l’appel à projets. Je tiens à insister sur le fait que, 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  le 
Gouvernement  wallon  a  rappelé  sa  volonté  de 
poursuivre la mise en place des deux parcs nationaux et 
d’élaborer  un  modèle  permettant  leur  autonomie 
financière.  À  ce  jour,  le  parc  national  de  l’Entre-
Sambre-et-Meuse a consommé 33 % de son budget et 
celui de la vallée de la Semois 27 %.

Mon administration suit  à  la  fois  sur  le  terrain  et 
administrativement  ces  projets ;  elle  évalue 
l’avancement et les besoins. Dans ce cadre, des comités 
d’accompagnement  se  déroulent  semestriellement 
depuis 2023.

En termes de gouvernance, comme pour tout projet 
du  PNRR,  les  gestionnaires  sont  tenus  de  garantir  la 
régularité  et  la  légalité  de  chaque  dépense  qui  fait 
l’objet d’un contrôle attentif du SPW. Par ailleurs, les 
parcs  nationaux  fournissent  chaque  année  le  rapport 
d’avancement  détaillant  la  progression  de  chaque 
action.

En  ce  qui  concerne  les  emplois  directs,  les  deux 
parcs  nationaux comptent  plus  de  65 salariés  pour  un 
total  de  50 ETP.  Par  exemple,  le  parc  de  l’Entre-
Sambre-et-Meuse  compte  actuellement  28 salariés, 
représentant un total de 17 équivalents temps plein. Sur 
base  de  l’expérience  du  parc  national  de  Haute 

Campine, on peut estimer la création de 5 000 emplois 
directs  et  indirects  en 20 ans.  Il  faut  rappeler  que les 
parcs  nationaux sont  encore  fortement  au  stade  de  la 
promesse.  Les  parcs  ont  été  sélectionnés  par  le 
Gouvernement  précédent  sur  base  de  masterplan, 
détaillés  en  fiches  actions  à  mettre  en  œuvre  sur  des 
territoires  au  potentiel  exceptionnel.  Il  faudra  donc 
attendre  avant  de  pouvoir  réellement  mesurer  les 
impacts économiques, sociaux et environnementaux des 
deux parcs nationaux wallons.

En termes de fréquentation, pour le Parc national de 
la Vallée de la Semois, l’analyse et la gestion des flux 
touristiques sont en cours. À ce stade, la méthodologie 
ainsi que les zones de comptage ont été définies. Les 
outils  de  mesure  doivent  encore  être  acquis  et  les 
comptages réalisés. Le parc national de l’Entre-Sambre-
et-Meuse  poursuit  son  action  de  suivi  de  la 
fréquentation  touristique.  Les  parcs  nationaux  de 
Wallonie et mon administration mobilisent leurs équipes 
pour  assurer  une  mise  en  œuvre  efficace  des  actions 
confiées à leurs partenaires.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – On disposait d’une partie 
des  chiffres,  merci  pour  le  complément  d’information 
que  vous  avez  bien  voulu  partager  avec  nous.  Je 
reprendrai  votre  réponse  en  détail  et  je  reviendrai  en 
question écrite. De toute façon, on se verra tout bientôt 
dans notre belle région, puisque quelque chose est prévu 
au niveau de Virelles dans quelques semaines.

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le frelon asiatique »

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la lutte contre la prolifération des frelons 
asiatiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Spies, sur « le frelon asiatique » ;
- M. Jacob, sur « la lutte contre la prolifération des 

frelons asiatiques ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, alors 
que l’hiver touche à sa fin, les feuilles sont tombées et la 
végétation  dort  encore.  C’est  le  bon  moment  pour 
repérer les nids du frelon asiatique.
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Il y a quelques semaines, alors que j’étais à l’arrêt 
dans le trafic namurois, j’en ai repéré un dans un arbre 
situé le long de la chaussée de Dinant. Que faire ? Ce 
qui manque, dans ce genre de cas, c’est un numéro ou 
une  adresse  mail  permettant  d’informer  la  ville,  la 
commune ou le canton du DNF de la présence de ces 
nids. Qu’en pensez-vous ?

À la faveur d’une réponse à une question de notre 
collègue  Mélissa  Hanus,  vous  avez  indiqué  que  les 
opérations de lutte contre le frelon asiatique avaient été 
un succès. Pour rappel, ces opérations étaient financées 
dans le cadre de la fiche 203 du Plan de relance. Dans le 
cadre  de  nos  échanges  du  10 février  dernier,  vous 
indiquiez que « les réductions sur cette fiche concernent 
principalement des budgets non encore engagés, et non 
pas des projets en cours ».

Sachant  que  les  campagnes  de  piégeage  sont 
annuelles,  bénéficient-elles  d’un  soutien  wallon  en 
2025 ? Le cas échéant, quel sera le budget consacré et 
quels sont les objectifs de capture à atteindre ?

Les aires de répartition de cette espèce en Wallonie 
se situent dans le Hainaut occidental, le Brabant wallon 
et le nord de la province de Namur. Ont-elles évolué ? 
Les  conditions  hivernales  relativement  douces  et 
humides  des  derniers  jours  sont-elles  de  nature  à 
promouvoir l’accroissement de cette espèce ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jacob  pour 
poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, c’est un sujet que l’on a déjà pas mal abordé 
dans  cette  Commission,  et  vous  avez  déjà  pu  vous 
positionner de manière assez précise sur votre vision des 
choses et sur la manière de gérer cette problématique. 
M. Spies a rappelé, de manière très poétique, les raisons 
pour lesquelles il était intéressant de reposer la question 
aujourd’hui. Je ne reviendrai pas sur le plan qui avait été 
initié en 2023, qui comportait trois axes de travail, et qui 
avait  été  doté  d’un  budget  de  257 000 euros  porté  à 
400 000 euros en 2024.

En novembre,  vous  aviez  évoqué la  possibilité  de 
poursuivre  cette  politique  en 2025.  Vous  aviez  dit : 
« Cela dépendra des résultats de l’action en cours, des 
budgets disponibles et des possibilités de participation 
financière du secteur ».

Quel est le résultat  de l’action 2024 ? L’évaluation 
est-elle clôturée ? Allez-vous maintenir une subvention 
pour lutter contre les frelons asiatiques en 2025 et au-
delà ? Si oui, avec quelles modalités de financement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
le  Plan  wallon  de  gestion  du  frelon  asiatique 2024  a 

pleinement atteint ses objectifs.  La réunion du comité 
d’accompagnement du 24 janvier a permis de confirmer 
la  satisfaction  générale  des  acteurs  impliqués.  Les 
actions  prévues  ont  été  menées  conformément  au 
programme  par  les  deux  partenaires,  le  CARI  et  le 
CRA-W.

Les formations à la protection des ruchers organisées 
par le CARI auprès des sections apicoles locales ont été 
très  bien  accueillies,  avec  un  taux  de  satisfaction  de 
96 %.  Il  y  a  également  eu  une  information  et 
sensibilisation du grand public sur la recherche des nids.

Concernant le piégeage de printemps, le CRA-W a 
distribué 6 524 pièges, contre une cible initiale de 4 000. 
Toutefois, les résultats ont varié en fonction des zones 
géographiques  et  des  conditions  météorologiques,  le 
printemps ayant été particulièrement froid et humide. En 
matière de neutralisation des nids, 32 sections apicoles 
locales  sont  désormais  actives,  couvrant  presque  le 
territoire wallon.

L’année 2024 a été  peu propice au développement 
du frelon asiatique, notamment en raison d’un printemps 
froid et pluvieux. Si la courbe d’expansion de l’espèce 
s’est  légèrement  infléchie,  sa  diffusion  géographique 
s’est poursuivie vers le sud-est, principalement le long 
des vallées. Au total, 501 nids ont pu être neutralisés, ce 
qui  se  situe en dessous de l’objectif  initial  en raison, 
justement,  du  développement  plus  limité  du  frelon 
asiatique  en 2024.  L’application  FixMyStreet,  adaptée 
pour signaler les nids, s’est révélée être un outil efficace 
pour organiser les interventions. Un nouveau piégeage 
est déjà en cours pour 2025, avec 8 000 pièges répartis 
sur 200 ruchers. Son financement était déjà inclus dans 
la  subvention 2024.  La  campagne  de  piégeage 2025 
devrait se dérouler du 15 mars au 24 mai.

Il  est  encore  trop  tôt  pour  évaluer  l’impact  des 
quelques  jours  relativement  chauds  que  nous  avons 
récemment  connus  sur  la  reprise  d’activité  des 
fondatrices  ayant  hiberné,  d’autant  qu’un 
refroidissement  est  déjà  en  cours.  Les  conditions 
météorologiques  des  prochaines  semaines  seront 
déterminantes.

Enfin, concernant le solde budgétaire, une réflexion 
est en cours quant à son utilisation et aux perspectives 
pour 2025 et 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie pour la 
réponse et je suis content d’entendre que le travail qui a 
été fait dans le passé a pleinement atteint les objectifs.

Le  frelon  asiatique  est  une  espèce  invasive  à 
considérer avec prudence. C’est pour cela que la Région 
wallonne doit prendre les mesures nécessaires et investir 
de l’argent pour lutter contre cette espèce.

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 103 – Agriculture – Lundi 17 mars 2025 19



Si  j’ai  bien  compris  la  réponse,  pour  l’instant,  ce 
n’est pas encore clair au niveau du budget qui va être 
investi  en  2025,  mais  nous  reviendrons  sur  cette 
question dès que vous aurez des chiffres à donner.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je m’inscris dans 
ce que M. Spies vient d’amener.

Je me réjouis que les actions 2024 aient porté leurs 
fruits, ce qui prouve toute l’expertise de nos acteurs de 
terrain en la matière. Il faudra donc poursuivre cela.

J’ai noté que, pour le financement, on verra un peu 
plus tard.

Poursuivons les actions actuelles, et vous reviendrez 
vers nous avec des informations sur 2025-2026.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la COP16 de Rome »

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’accord sur un financement de la 
conservation de la nature »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine, sur « la COP16 de Rome » ;
- M. Jacob, sur « l’accord sur un financement de la 

conservation de la nature ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
pouvez-vous faire le point sur les travaux de la COP16 
de  Rome  qui  se  tenait  dans  la  capitale  italienne  en 
février dernier ?

Empêcher  la  biodiversité  de  se  dégrader,  voire  la 
restaurer,  sont  des  enjeux  de  survie  majeurs  pour 
l’humanité.  On  a  déjà  eu  l’occasion  d’échanger  à  de 
nombreuses reprises sur le sujet.

Dans cet effort mondial, la Wallonie doit prendre sa 
part, même si, aujourd’hui, les enjeux de défense et de 
sécurité internationale préoccupent davantage. Nous en 
sommes bien conscients.

La  Wallonie  était-elle  représentée  lors  de  cette 
conférence  internationale ?  Le  cas  échéant,  à  quels 

travaux  nos  représentants  et  représentantes  ont-ils 
participé ?

Lors  de  nos  discussions  budgétaires,  nous  avons 
constaté  une  nette  diminution  des  moyens  à  la 
protection  de  la  biodiversité  et  nous  avons  même 
échangé pendant plusieurs heures sur le sujet. Vous avez 
d’ailleurs indiqué : « Je n’ai jamais caché le fait qu’il y 
avait  une  diminution  d’un  peu  plus  de  17 millions 
d’euros, presque 18 millions d’euros ».

À  la  faveur  de  la  dernière  séance  de  questions 
d’actualité, vous avez rappelé vos objectifs en matière 
de  biodiversité,  que  ce  soit  en  termes  de  stratégie 
Biodiversité 360°, d’aires protégées, de plans de gestion 
piscicoles  ou  halieutiques,  de  plans  d’aménagement 
forestier  ou  de  plans  à  destination  des  communes, 
comme BiodiverCité.

Comment  atteindre  ces  objectifs  avec  un  budget 
diminué de plus de 17 millions d’euros ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jacob  pour 
poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, la COP16, interrompue à Cali, a repris à Rome 
et  a  pu  aboutir,  fort  heureusement,  à  un  accord  de 
principe  sur  le  financement  de  la  sauvegarde  de  la 
nature, avec des enjeux issus de la COP15, que je ne 
vais pas rappeler ici, mais qui sont très ambitieux et très 
importants.

L’accord conclu à Rome établit une feuille de route 
jusqu’à  la  COP19  pour  combler  le  déficit  de 
financement de la biodiversité et développer les moyens 
de  lever  de  l’argent  à  partir  « de  toutes  sources 
publiques et privées ». Il est intéressant de le signaler.

Les 196 pays signataires – les États-Unis ne sont pas 
signataires  de  cet  accord  –  doivent  porter  à 
200 milliards de dollars par an d’ici 2030 les dépenses 
de protection de la nature, dont 30 milliards doivent être 
apportés  par  les  nations  développées  aux  pays  plus 
pauvres – même si je n’aime pas cette expression.

Dès  lors,  Madame  la  Ministre,  quelles  ont  été  et 
seront les concertations avec les autres entités belges ? 
Une  clé  de  répartition  a-t-elle  déjà  été  dégagée  de 
manière anticipative, puisque l’on sait qu’à un moment 
cela va arriver ?

Au  sein  du  Gouvernement  et  à  l’approche  du 
conclave  pour  l’ajustement  budgétaire,  un  montant 
financier  a-t-il  été  réfléchi  afin  de  contribuer  au 
financement pour la conservation de la biodiversité ?

Enfin,  les processus mis en place à Rome doivent 
également  permettre  d’éliminer  les  subventions  qui 
nuisent  à  la  nature  et  déboucher  sur  de  nouveaux 
moyens transparents, équitables et justes de générer des 
financements.  Quelles  mesures  la  Wallonie  compte-t-
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elle prendre en la matière ? Des moyens de financement 
sont-ils également envisagés en ce sens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
la COP16 qui s’est tenue en fin de l’année dernière en 
Colombie a pu conclure ses travaux lors de sa réunion 
organisée  à  Rome  en  février  de  cette  année.  Ses 
principaux  résultats  sont  l’adoption  de  décisions 
relatives  à  la  mobilisation  des  ressources  pour  la 
biodiversité et celles relatives à la planification, au suivi 
et à la révision du Cadre mondial pour la biodiversité de 
Kunming-Montréal, adopté en 2022.

En  raison  du  caractère  technique  des  discussions 
menées  lors  de  cette  COP,  une  représentation 
ministérielle  belge  n’a  pas  été  jugée  pertinente.  En 
amont,  il  va  de  soi  que  la  Wallonie  a  activement 
participé aux travaux de préparation des deux volets de 
la COP.

Afin  de  mettre  en  œuvre  la  décision  de  la  COP 
relative au financement,  la  Belgique va se doter  d’un 
plan  national  de  financement  de  la  biodiversité.  Le 
processus  d’élaboration  de  ce  plan  comprendra 
notamment une analyse du paysage financier en faveur 
de la biodiversité,  une mesure de référence du déficit 
national et une liste de solutions financières. L’objectif 
affiché  en  termes  de  financement  ne  concerne  pas 
uniquement  les  sources  de  financement  public,  mais 
touche  aussi  à  l’engagement  du  secteur  privé,  à  la 
réduction des coûts et à l’amélioration de l’intégration 
sectorielle. Un groupe de travail impliquant des experts 
appartenant aux différentes entités belges sera chargé de 
l’élaboration de ce plan. La question de la répartition y 
sera traitée.

L’administration  participe  également  à  un  projet 
belge  visant  à  identifier  les  subsides  néfastes  à 
l’environnement,  y  compris  pour  la  biodiversité.  Les 
discussions sur le sujet sont en cours.

Enfin, concernant le financement de mes politiques 
en  matière  de  conservation  de  la  nature,  mon 
administration et moi avons progressé dans l’inventaire 
des  dossiers  et  des  dépenses  associées.  Cet  exercice 
nous  permettra  d’obtenir  une  vision  plus  précise  des 
politiques à mener en identifiant celles qui sont les plus 
ciblées, objectivables et efficaces. Un réajustement des 
priorités sera indispensable.

Dans  ce  cadre,  l’ajustement  budgétaire  sera 
l’occasion  de  solliciter  des  fonds  supplémentaires 
indispensables  afin  que  la  Région  puisse  honorer  ses 
engagements  réglementaires,  notamment européens,  et 
atteindre les objectifs fixés dans la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre. Je prends acte que, pour des raisons purement 
techniques que vous avez évoquées, il n’y avait pas de 
représentation  belge  à  cette  COP  et  qu’un  groupe 
d’experts a été mis en place pour plancher sur ce plan.

En termes de politique pure, sur le réajustement, si 
j’entends bien, vous allez « demander » – vous n’allez 
pas nécessairement « obtenir », mais vous allez tenter de 
demander – à l’ajustement budgétaire des compléments 
pour respecter nos obligations européennes, mais aussi 
nos  obligations  wallonnes  pour  la  biodiversité.  Je 
reviendrai donc très rapidement vers vous afin de faire 
le point sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous avez 
bien  voulu  nous  partager.  J’entends  qu’un  plan  de 
financement de la biodiversité est en construction.

Je me réjouis du fait que vous avez évoqué que les 
modalités envisagées sont variées pour nourrir ce plan, 
notamment avec l’ouverture aux contributions privées. 
C’est une très bonne chose. Si l’on ne doit compter que 
sur  l’argent  public,  ce  sera  compliqué  d’y  arriver, 
surtout vu les ambitions poursuivies par ces objectifs.

Je  n’ai  pas  entendu  votre  réponse  –  je  pourrai 
revenir plus tard vers vous, peut-être même par écrit – 
sur les subventions qui nuisent à la nature. On sait que 
la  Belgique  est  attendue,  et  de  fait  la  Wallonie,  par 
l’Union européenne d’ici  mars.  Ainsi,  on est  en plein 
dedans pour établir un cadastre de ces subventions. Je 
n’ai  pas  entendu  la  réponse,  mais  ce  n’était  pas  une 
question précise. Vous avez peut-être un complément.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  L’administration 
participe bien à un projet  belge visant à identifier  les 
subsides néfastes pour l’environnement, y compris pour 
la biodiversité. Ces discussions sont en cours.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Parfait. Merci pour 
ce complément de réponse.

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le financement des parcs naturels »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le financement des 
parcs naturels ».
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La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, parcs 
naturels,  parcs  nationaux :  cela  fait  beaucoup  de 
structures  sur  un  territoire  comme  le  nôtre  pour 
sensiblement  faire  la  même  chose.  J’ajouterai  quand 
même que les parcs naturels ont, eux, l’avantage d’avoir 
leur fonctionnement et leur financement cadrés dans des 
arrêtés.

Cela étant, nous avons déjà eu l’occasion de le dire 
et de le rappeler, nous avons accueilli favorablement la 
création de deux parcs nationaux. Il n’est pas question, 
pour  nous,  d’opposer  les  parcs  naturels  aux  parcs 
nationaux. Par contre, il est particulier de voir, au niveau 
des  parcs  nationaux,  un  torrent  d’argent  public  et  de 
vous voir, à la faveur des débats budgétaires, assécher 
plutôt  les  parcs  naturels.  Si  l’on  voulait  créer  de  la 
concurrence  entre  ces  structures,  on  ne  le  ferait  pas 
autrement.

Pour en revenir au financement des parcs naturels, 
vous avez décidé une diminution drastique des moyens 
qui  y  étaient  consacrés.  En  effet,  le 
programme 15.060 « Nature, forêt,  chasse et pêche » a 
vu ses crédits d’engagements diminuer de 41 % et ses 
moyens de paiement de 44 %. Quel est l’impact de ces 
diminutions sur les parcs naturels ? Le cas échéant, y a-
t-il  eu  ou  y  aura-t-il  des  licenciements  pour  raisons 
économiques ?  Des  missions  et/ou  des  projets 
tomberont-ils à l’eau ?

Le  15 décembre  dernier,  à  la  faveur  des  débats 
budgétaires,  à  la  suite  d’une  intervention  de  notre 
collègue, Céline Tellier, sur le sujet, vous avez indiqué : 
« Comme  je  l’ai  répété  maintes  et  maintes  fois  et 
comme je l’ai encore dit en début de séance, nous allons 
prioriser,  analyser,  évaluer  et,  au  besoin,  réallouer  ou 
aller à l’ajustement. Nous allons avancer petit à petit et 
gérer cela de manière proactive ».

Un quart de l’année est déjà passé, où en êtes-vous 
dans ce travail de priorisation, d’analyse et d’évaluation 
annoncé lors du débat budgétaire ?

Les articles budgétaires assurant le financement des 
parcs  naturels  ont-ils  été  réalloués ?  Si  oui,  de 
combien ?  Dans  la  négative,  le  seront-ils ?  Seront-ils 
modifiés à la faveur du feuilleton d’ajustement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
l’impact  budgétaire  de  la  modification  des  modalités 
d’octroi des subventions aux parcs naturels présenté au 
Gouvernement  était  largement  sous-estimé.  L’impact 
budgétaire  prévu  pour  2025  était  de  4 748 500 euros 
pour les missions en matière de nature et de ruralité, là 
où il était de 3,796 millions d’euros en 2024.

Le besoin  réel,  après  analyse  par  l’administration, 
est  de  5 726 900 euros  en  2025.  Cet  impact 
supplémentaire de 2 millions d’euros devra être évalué à 
l’avenir.  La  possibilité  de  procéder  par  réallocation 
budgétaire  nécessite  cependant  d’avoir  une  vue 
d’ensemble  détaillée  des  besoins  pour 2025.  En 
collaboration avec mon administration, nous travaillons 
à cet objectif.

Au niveau des missions, plusieurs parcs sont en train 
de  revoir  leurs  plans  de  gestion,  ce  qui  pourra  être 
l’occasion de  mieux coordonner  les  actions des  parcs 
avec les objectifs de la Région. Cette orientation a déjà 
pu être abordée avec la Fédération des parcs naturels et 
plusieurs représentants des parcs.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse.

À  notre  avis,  les  parcs  naturels,  émanation  des 
communes,  font  un  travail  formidable  en  matière  de 
valorisation des territoires, mais aussi de l’agriculture. 
En  effet,  ils  ont  quasi  tous  développé  des  projets  de 
marchés locaux ouverts aux producteurs. Nous estimons 
que le secteur risque de perdre de son dynamisme si des 
économies sont réalisées dans ce domaine. C’est pour 
cela  que  nous  espérons  que  l’ajustement  budgétaire 
vous permettra de rectifier le tir.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la création de réserves naturelles visant à 
atteindre le seuil de cinq pour cent du territoire 

wallon sous protection »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier  à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité,  sur « la création de 
réserves  naturelles  visant  à  atteindre  le  seuil  de  cinq 
pour cent du territoire wallon sous protection ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
le  27 février 2025  a  marqué  une  nouvelle  étape 
importante  dans  la  sauvegarde  et  la  protection  de  la 
nature. Le prolongement de la COP16 sur la biodiversité 
à  Rome  s’est  conclu  par  un  Plan  mondial  de 
financement de la biodiversité. 

Pour  rappel,  l’Accord  de  Montréal  prévoyait  –  et 
prévoit toujours – de placer 30 % des terres et des mers 
en  aires  protégées.  L’accord  conclu  il  y  a  quelques 
semaines  à  Rome  prévoit  un  financement  de 
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200 milliards  de  dollars  par  an  d’ici 2030  pour  la 
protection et la restauration de la nature.

En Wallonie,  le Gouvernement a défini,  lors de la 
précédente  législature,  la  stratégie  Biodiversité 360° 
pour remplir ces objectifs internationaux en matière de 
biodiversité et pour mettre en œuvre la loi européenne 
de restauration de la nature.

Vous  avez  d’ailleurs  déclaré,  en  réponse  à  ma 
question  d’actualité  lors  de  la  séance  plénière  du 
26 février dernier,  vouloir poursuivre cette stratégie et 
en renforcer les moyens d’action via le maillage vert et 
bleu, les ECO-régimes de la PAC, les projets LIFE de la 
Commission européenne, les projets BiodiverCité dans 
nos communes. À cela s’ajoute la création de réserves 
naturelles pour atteindre 5 % du territoire wallon sous 
protection d’ici 2030.  C’est  un objectif  de la  stratégie 
Biodiversité 360°.

Pourtant,  nos  travaux  budgétaires  ont  montré  que 
vous  aviez  fait  le  choix  de  réduire  drastiquement  les 
budgets  nature  de  la  Région,  mettant  donc  à  mal  la 
capacité – et votre capacité en particulier – d’atteindre 
ces objectifs avec, pour ne citer que cela, les budgets de 
vos services – le DNF et le DEMNA – divisés par deux 
pour  cette  année 2025.  Complémentairement  aux 
coupes drastiques dans le  budget  des associations qui 
sont aussi des actrices majeures de la restauration de la 
nature,  on  voit  donc  mal  aujourd’hui  comment  vous 
allez rester aligné avec les objectifs de la Région, mais 
aussi avec ceux de l’Union européenne.

Dans ce cadre, pouvez-vous nous indiquer comment 
vous avez prévu de mettre en œuvre cet objectif de 5 % 
du territoire wallon en réserves naturelles d’ici 2030 ?

Quel  budget  avez-vous  dégagé  cette  année 
précisément ? Quel budget avez-vous prévu jusqu’à la 
fin  de  votre  législature  pour  remplir  cet  objectif  en 
particulier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, en 
Wallonie,  nous  poursuivons  l’objectif  d’atteindre  5 % 
du  territoire  sous  protection  forte  d’ici 2030.  Cet 
engagement  de  la  Déclaration  de  politique  régionale 
s’appuie sur la stratégie Biodiversité 360°, adoptée lors 
de la précédente législature, et sur la volonté de traduire 
concrètement ces ambitions en faveur de la conservation 
et de la restauration de la nature.

Mon administration a structuré ce travail autour de 
trois axes complémentaires.

D’abord,  nous  consolidons  et  cartographions  le 
réseau  existant.  Cela  signifie  que  nous  travaillons  à 
formaliser le statut de protection des sites déjà acquis ou 
identifiés pour leur valeur écologique. Cela concerne les 

terrains acquis dans le cadre du Plan de relance de la 
Wallonie,  les  forêts  domaniales  et  communales 
présentant  un  intérêt  écologique,  ainsi  que  les  sites 
protégés dans le cadre de projets LIFE.

En  parallèle,  nous  encourageons  les  gestionnaires 
agréés à sanctuariser leur patrimoine foncier sous statut 
de réserve, et nous examinons la possibilité d’intégrer 
des sites ayant fait l’objet de compensations écologiques 
dans le cadre de projets d’aménagement.

Ensuite,  nous  développons  le  réseau de  protection 
dans les zones de biodiversité exceptionnelle. Il  s’agit 
notamment d’assurer la mise sous protection des forêts 
anciennes identifiées comme présentant une forte valeur 
écologique, en ciblant en priorité celles situées sur des 
sols peu productifs ou marginaux.

Enfin,  nous  travaillons  à  assurer  une  plus  grande 
représentativité  des  écosystèmes  ordinaires  et  à 
structurer  le  maillage  écologique.  Il  s’agit  ici  de 
protéger des espaces tels que certains terrils et friches 
qui,  bien  que  moins  emblématiques,  jouent  un  rôle 
crucial pour la biodiversité.

Un  travail  est  également  mené  pour  structurer  la 
connectivité entre les zones protégées, en développant 
des corridors écologiques qui permettront aux espèces 
de circuler plus librement.

S’agissant des moyens consacrés à ces politiques, il 
est important de rappeler que chaque intervention dans 
ces  différents  axes  bénéficie  d’un  cadre  budgétaire 
propre. Les budgets du Plan de relance de la Wallonie, 
les financements LIFE, les ECO-régimes de la PAC et 
les dispositifs de soutien aux aires protégées permettent 
de soutenir ces actions de manière ciblée.

Cependant,  au-delà  de  la  création  de  nouvelles 
réserves naturelles, je veux surtout axer nos efforts sur 
la  restauration  et  l’entretien  des  zones  protégées. 
Protéger  un espace ne suffit  pas,  il  convient  aussi  de 
garantir  sa  gestion  active  et  assurer  son  bon  état  de 
conservation.

Mon  objectif  est  donc  de  veiller  à  ce  que  ces 
territoires bénéficient des interventions nécessaires pour 
en préserver toute la richesse écologique et assurer leur 
rôle  de  réservoir  de  biodiversité  dans  des  conditions 
optimales.

Ce  travail  nécessite  une  approche  intégrée  et  une 
concertation  avec  l’ensemble  des  acteurs  impliqués, 
qu’il  s’agisse des gestionnaires de réserves naturelles, 
des  propriétaires  fonciers,  des  collectivités  locales  ou 
des  administrations  compétentes.  L’objectif  est  non 
seulement  d’atteindre  ces  5 %  de  protection  forte 
d’ici 2030,  mais  aussi  de  garantir  que  ces  territoires 
remplissent  pleinement  leur  rôle  écologique.  Cette 
ambition s’inscrit dans une vision à long terme et nous 
poursuivons  donc  ces  actions  avec  détermination  afin 
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que  la  Wallonie  joue  pleinement  son  rôle  dans  la 
protection du patrimoine naturel.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour ces éléments de réponse qui, sur le plan 
des objectifs de fond, s’inscrivent dans la droite ligne du 
travail  du  Gouvernement  précédent,  en  particulier  la 
cartographie  du  réseau  écologique  que  nous  avions 
initiée  –  j’espère  qu’elle  aboutira  bientôt  –,  le 
développement de la protection du site exceptionnel ou 
encore le travail sur la biodiversité dite ordinaire et le 
maillage écologique. Je me réjouis que vous poursuiviez 
ces objectifs.

Cependant, à nouveau, vous ne m’avez pas répondu 
sur les moyens concrets que vous dégagez, notamment 
votre budget 2025, pour atteindre cet objectif de 5 % de 
territoire wallon protégé d’ici 2030, le budget que vous 
prévoyez d’ici la fin de la législature, puisque ce n’est 
pas une politique qui va s’improviser. Il  faut planifier 
progressivement  l’atteinte  de  ces  chiffres,  avec  un 
budget à réserver. Je pense que la pensée magique ne 
fonctionne pas en matière de biodiversité.

Vous  insistez  aussi  sur  l’importance  de  la 
restauration et de l’entretien au-delà de la protection. Il 
faut en fait travailler sur les deux axes. Ce sera l’objet 
de ma question prochaine sur la loi de restauration de la 
nature.  Toutefois,  à ce stade,  je ne vois pas comment 
vous pouvez faire plus avec un budget réduit de plus de 
70 % sur le budget courant et, en plus, une diminution 
de  1 million  d’euros  sur  le  Plan  de  relance  de  la 
Wallonie en matière de réserves naturelles. Je reste donc 
à nouveau sur ma faim.

Vous  avez  une  opportunité  que  vous  aviez 
annoncée :  l’ajustement  budgétaire.  J’espère  que  nous 
aurons des chiffres clairs qui montrent que vous avez 
compris  l’importance  de  refinancer  votre  politique  en 
matière de nature.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la position de la Wallonie sur le Plan 
national de restauration de la nature »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier  à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la position de la 
Wallonie  sur  le  Plan  national  de  restauration  de  la 
nature ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
j’enchaîne avec cet enjeu de restauration de la nature, 
au-delà  de  la  conservation  et  des  réserves  naturelles. 
Comme vous le savez, la loi européenne de restauration 
de la nature est entrée en vigueur le 18 août 2024. Cette 
loi ambitieuse pour la nature et la biodiversité vise donc 
à  restaurer  20 %  des  terres  et  des  mers  dégradées 
d’ici 2030  et  l’entièreté  des  écosystèmes  dégradés 
d’ici 2050.

La  bonne  implémentation  de  cette  loi  est  donc 
primordiale  pour  protéger  la  nature  et  favoriser  la 
biodiversité en Wallonie. Pour mettre en œuvre cette loi, 
la  Belgique  devra  déposer  son  Plan  national  de 
restauration  de  la  nature  au  plus  tard  le 
1ᵉʳ septembre 2026 à la Commission européenne ; Plan 
national  qui  est  en  cours  d’élaboration,  comme  vous 
nous  l’aviez  indiqué  lors  de  la  séance  plénière  du 
26 février dernier.

À  cet  effet,  comme  le  prévoit  l’article 15, 
paragraphe 7, du règlement, la Commission européenne 
propose  un  format  standard  de  Plan  national  de 
restauration de la nature, qui doit lui-même être adopté 
par les États membres pour ensuite pouvoir rédiger leur 
propre plan national de restauration. Pouvez-vous nous 
confirmer  cette  méthodologie  et  nous  en  préciser  le 
calendrier ?

Pouvez-vous  également  nous  indiquer  la  position 
adoptée par la Wallonie sur le modèle de plan national 
fourni par la Commission européenne ? Qu’en est-il de 
la  concertation  avec  les  autres  entités  fédérées  et  le 
Fédéral à ce sujet ? Un consensus a-t-il pu être trouvé 
avec les autres entités belges à cet effet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, je 
confirme la procédure que vous décrivez. Le canevas de 
plan  national  de  restauration  est  établi  par  la 
Commission européenne conformément à l’article 15.7 
du règlement. La Commission européenne, assistée par 
l’Agence  européenne  pour  l’environnement,  a  débuté 
l’élaboration de ce canevas en septembre 2023.

Le  vote  sur  la  proposition  de  la  Commission 
européenne pour un règlement d’exécution consacré au 
canevas des plans nationaux de restauration s’est tenu le 
11 mars 2025. La Belgique s’est abstenue lors du vote 
en  comité.  Cette  position  résulte  de  l’absence  de 
consensus au niveau intrabelge sur le sujet.

La position de la Région wallonne était de ne pas 
soutenir la proposition de texte. Cette position ne remet 
aucunement en cause notre engagement à l’égard de la 
mise  en  œuvre  du  règlement,  mais  la  proposition  de 
canevas  de  la  Commission  européenne  ne  tient  pas 
compte  de  notre  spécificité  institutionnelle  belge.  Le 
canevas proposé ne permet en effet pas aux différentes 
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autorités  d’élaborer  indépendamment  leur  part 
respective du plan belge de restauration, en particulier 
en ce qui concerne le choix d’indicateurs et la fixation 
de  niveaux  satisfaisants  pour  ces  indicateurs.  En 
concertation  avec  les  autres  Régions  et  l’autorité 
fédérale,  cette  remarque  a  été  formulée  à  plusieurs 
reprises à la Commission européenne.

Encore récemment, j’ai cosigné un courrier officiel 
avec  mon  collègue  flamand,  M. Jo Brouns,  et  ma 
collègue  du  Gouvernement  fédéral,  Mme Annelies 
Verlinden,  adressé  à  la  commissaire  afin  de  lui 
demander formellement d’adapter le canevas de Plan de 
restauration pour qu’il respecte l’autonomie des Régions 
belges.  À ce jour,  la Commission européenne n’a pas 
apporté de réponse à notre demande.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
je vous avoue que je tombe un peu des nues d’apprendre 
que  la  Wallonie  se  soit  opposée  à  ce  canevas,  étant 
entendu que la loi de restauration de la nature prévoyait 
explicitement  que  les  spécificités  régionales  puissent 
être prises en compte. Je m’étais personnellement battue 
pour que ce soit le cas, vu les spécificités de la densité 
de  population  de  notre  Région.  Je  trouve  donc 
interpellant  que  la  Wallonie  se  soit  opposée  à 
l’avancement  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  de 
restauration de la nature.

Il y a urgence quand on parle de biodiversité et de 
nature. Perdre encore plusieurs semaines, plusieurs mois 
à valider des documents de nature technique, alors que 
nous devrions être en train de rédiger le plan national de 
restauration de la nature, je trouve cela particulièrement 
interpellant.

Je ne vous fais pas de procès d’intention,  mais je 
pense important d’implémenter de façon rapide cette loi 
et  de  ne  pas  perdre  de  temps  à  des  circonvolutions 
méthodologiques alors que les choses sont cadrées dans 
la loi en tant que telle.

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’évaluation du budget BiodiverCité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’évaluation  du 
budget BiodiverCité ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre,  je reviens vers vous sur un sujet que l’on a 
déjà évoqué lors du budget ainsi qu’en commission en 

janvier : le programme BiodiverCité. Vous aviez évoqué 
qu’une  évaluation  approfondie  était  en  cours  sein  de 
l’administration afin de garantir une utilisation optimale 
des fonds en 2025.

On est d’accord sur le processus d’évaluation, je l’ai 
dit lors des discussions budgétaires en janvier et je le dis 
à  nouveau  aujourd’hui.  Cependant,  lors  des  échanges 
budgétaires, j’avais attiré l’attention sur la nécessité de 
ne pas stopper le financement anticipativement, c’est-à-
dire  avant  les  résultats  de  l’évaluation.  J’avais  pris 
comme exemple les politiques menées par le précédent 
Gouvernement en matière de développement rural qui 
avaient  créé  un certain  chaos  au niveau des  pouvoirs 
locaux.

Des informations qui me reviennent du terrain, c’est 
que  les  pouvoirs  locaux  n’ont  pas,  à  ce  jour, 
d’informations  sur  la  prolongation  du  projet. 
D’habitude,  ils  ont  les  informations  en  janvier  pour 
rentrer  des  projets  en  mars.  À ce  stade,  il  n’y  a  pas 
d’informations de leur côté.

Je  le  dis  peut-être  de  manière  provocatrice,  mais 
sans financement on connaît l’évaluation : l’impact sera 
négatif puisque les projets ne seront pas réalisés. Vous 
avez peut-être des réponses à m’apporter aujourd’hui.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’évaluation  menée 
par l’administration ? Qu’en est-il du financement pour 
l’année 2025 ? Qu’en est-il,  en outre, de l’information 
aux pouvoirs locaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, je 
tiens à améliorer notre biodiversité dans nos différents 
milieux, y compris dans nos villes et milieux urbanisés. 
Je souhaite donc maintenir un soutien à nos communes 
dans  ce  cadre  et  préserver  l’objectif  du  projet 
BiodiverCité. 

Toutefois,  l’analyse  en  cours  pointe  de  nombreux 
points  d’amélioration,  notamment  par  rapport  au 
périmètre  du  programme  et  surtout  sur  le  principe 
d’appel  à  projets  en  base  annuelle.  Le  format  annuel 
limite  l’ambition,  risque  de  contribuer  à  des  objectifs 
court-termistes  et  laisse  peu de temps aux communes 
pour maturer leurs projets. Il est envisagé de revoir ce 
rythme pour une meilleure planification et un suivi plus 
efficace des actions entreprises.

Je maintiendrai donc un soutien au développement 
de  la  biodiversité  dans  nos  communes,  mais  celui-ci 
devra évoluer sur base des conclusions de l’analyse en 
cours.

Mon administration poursuit son travail d’analyse et 
de concertation afin d’assurer une communication claire 
et  transparente  aux  communes  et  aux  partenaires 
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concernés. Toute décision sur l’évolution du programme 
fera l’objet d’une information rapide et précise auprès 
des parties prenantes.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, merci pour la réponse. J’entends le maintien 
de l’objectif. Vous l’aviez déjà rappelé, il n’y a pas de 
problème à ce niveau. J’entends une possible évolution 
sur une base pluriannuelle. Pourquoi pas, si cela permet 
de s’inscrire sur le long terme.

Par  contre,  j’ai  entendu  qu’une  information 
arriverait  de manière rapide aux communes.  Ce serait 
intéressant, même si l’on n’a pas encore le résultat de 
l’évaluation, de dire à quelle date les communes seront 
fixées sur la manière dont elles pourront avancer. Pour 
l’instant, quelques projets ont dû être stoppés faute de 
financement et faute de perspectives.

Je compte sur votre attention sur le sujet.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le soutien de Mme la Ministre au projet de 
contournement routier de Braine-l’Alleud »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier  à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « le  soutien  de 
Mme la Ministre au projet de contournement routier de 
Braine-l’Alleud ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
nous en parlons régulièrement dans cette Commission : 
l’état  des  espèces  sauvages,  animales  et  végétales  est 
très préoccupant. Or, protéger la biodiversité est notre 
meilleure assurance vie, puisque la nature nous offre ce 
que nous  mangeons,  l’air  que nous respirons et  l’eau 
que nous buvons. En ces temps où nous devons gérer de 
multiples risques, il serait bon de ne pas oublier celui-là.

En tant que ministre, il est de votre responsabilité de 
protéger au mieux la nature en Wallonie, en particulier 
lorsqu’elle est menacée par certains projets. Le dossier 
du contournement routier Ouest de Braine-l’Alleud en 
est un bon exemple. Ce projet suscite de longue date de 
nombreuses  préoccupations.  Des  riverains  ont 
notamment déposé plusieurs recours au Conseil d’État 
pour s’opposer à ce projet routier dans ses différentes 
phases.

Après une longue procédure fin 2024, la Commune 
a  introduit  une  demande  de  dérogation  à  la  loi  de 
conservation de la nature concernant ce projet. Le pôle 

Ruralité  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental et votre administration, via le DNF et 
le DEMNA, ont également remis des avis défavorables. 
La dérogation a finalement été refusée à l’époque, en 
décembre 2024.  Cela  a  donné lieu à  un recours de la 
Commune auprès de votre cabinet.

Au  mois  de  février,  vous  avez  pourtant  pris  la 
décision  d’octroyer  une  dérogation  à  la  loi  de 
conservation de la nature afin de réaliser ce projet de 
contournement  routier.  Ma  question  est  donc  la 
suivante,  Madame  la  Ministre :  sur  base  de  quels 
éléments avez-vous pris cette décision, étant donné que 
l’avis de votre administration était négatif en matière de 
nature ?  Aviez-vous  en  votre  possession  tous  les 
éléments  nécessaires ?  Quel  était  respectivement  le 
détail  des  avis  du  DNF  et  du  DEMNA  sur  cette 
demande de dérogation ? Quelle est l’analyse de votre 
administration  concernant,  d’une  part,  les  impacts  du 
projet  et,  d’autre  part,  les  mesures  éventuelles 
d’atténuation ou de compensation envisagées ? Quelles 
sont-elles ? Sont-elles également suffisantes à l’égard du 
préjudice écologique qu’implique ce projet ?

Quelles espèces animales et végétales risquent d’être 
impactées ?  Comment  votre  décision  d’autoriser 
néanmoins ce contournement à travers votre dérogation 
à la LCN respecte-t-elle donc le cadre prévu par celle-ci 
concernant les dérogations, notamment l’article 5 ? En 
effet,  celui-ci  prévoit  qu’une  dérogation  ne  peut  être 
accordée  qu’à  condition  qu’il  n’existe  pas  d’autre 
solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas 
au maintien dans un état de conservation favorable des 
populations  des  espèces  concernées  dans  leur  aire  de 
répartition naturelle.

Pouvez-vous  nous  confirmer  formellement  que  les 
alternatives proposées ou étudiées ont tenu compte de 
l’impact  sur  la  biodiversité,  en  concertation  avec  le 
DNF ?  Les  propositions  de  mesures  de  compensation 
prévues  le  long  du  tracé  tiennent-elles  compte  du 
principe  d’équivalence  écologique  et  des  exigences 
minimales de plusieurs espèces protégées et menacées ? 
Selon les retours qui nous arrivent, cela ne serait pas le 
cas. Comment donc votre ministère a-t-il procédé à cette 
analyse ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
les  espèces  concernées  sont,  entre  autres,  l’écureuil 
roux, le moineau domestique, l’étourneau sansonnet, la 
pipistrelle commune et le crapaud commun. Ces espèces 
ne  sont  pas  rares  ni  menacées.  Elles  sont  largement 
présentes sur notre territoire et leur état de conservation 
n’est pas remis en cause par ce projet.

Par ailleurs,  ma décision s’appuie sur  une analyse 
approfondie menée avec la plus grande rigueur. J’ai pris 
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en  compte  les  avis  des  instances  compétentes, 
notamment  ceux  du  DEMNA  et  du  DNF,  l’étude 
d’incidence sur l’environnement ainsi que le cadre légal 
fixé  par  l’article 5  de  la  loi  du  12 juillet 1973  sur  la 
conservation de la nature.

Les  avis  du  DEMNA  et  du  DNF  soulevaient 
l’insuffisance des mesures de compensation initialement 
proposées.  La  dérogation  prévoit  également,  pour 
répondre  à  ces  préoccupations,  un  renforcement 
significatif  de  ces  mesures.  Ainsi,  en  plus  des 
précautions et  des compensations prévues,  notamment 
la  plantation  de  145 saules,  de  244 arbres  d’essences 
indigènes,  de  la  mise  en  place  de  quatre  zones 
d’immersion  temporaires  aménagées  de  manière 
écologique ou de six passages sécurisés pour la faune, 
ma décision est conditionnée à la mise en place d’une 
surface de compensation écologique additionnelle d’au 
moins quatre hectares. Ils comprendront, entre autres, la 
plantation  complémentaire  de  saules,  d’ormes  et 
l’aménagement  de  mares.  Ce  sont  quatre  hectares  de 
nouveaux habitats qui seront spécifiquement aménagés 
pour  les  espèces  impactées,  garantissant  ainsi  une 
compensation réelle et efficace des effets du projet.

Enfin,  rappelons  que  ce  projet  répond  à  des 
impératifs  d’intérêt  général.  Il  vise  notamment  à 
améliorer  l’accessibilité  du  pôle  hospitalier  du 
CHIREC, répondant  ainsi  à  un enjeu crucial  de santé 
publique.

Madame  la  Députée,  ma  décision  s’inscrit  donc 
pleinement  dans le  cadre légal  prévu pour l’octroi  de 
dérogation.  Elle  garantit  que  les  impacts 
environnementaux  sont  compensés  de  manière 
proportionnée via des mesures conséquentes favorables 
pour la biodiversité et permet de répondre à des enjeux 
majeurs de santé et de sécurité.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
on a l’impression que ce projet serait même positif pour 
la nature et la biodiversité. Je pense qu’il faut aller voir 
sur le terrain, constater au contraire la dégradation très 
importante  des  espaces  naturels  qui  seraient  traversés 
par ce nouveau projet routier. Je dis « nouveau », mais 
c’est un projet qui date de plusieurs décennies. On se 
croirait effectivement au siècle passé quand on voit de 
quel projet il s’agit. Dès lors, je vous invite à aller voir 
sur le terrain l’impact que ce projet va avoir. Je constate 
que, au niveau de la nouvelle majorité, on semble avoir 
totalement  abandonné  le  respect  de  la  nature,  en  ce 
compris pour des projets routiers qui sont loin de faire 
l’unanimité sur le terrain.

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le financement de la Fondation rurale de 
Wallonie (FRW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le financement de la 
Fondation rurale de Wallonie (FRW) ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, à la 
faveur  des  débats  budgétaires,  nous  nous  sommes 
étonnés  de  voir  les  moyens  octroyés  à  la  Fondation 
rurale  de  Wallonie  diminuer  de  380 000 euros  alors 
qu’ils  étaient couverts par une convention-cadre. À la 
faveur de votre réponse à la question écrite 82 de mon 
collègue M. Fontaine, vous avez indiqué : « Un avenant 
à la convention-cadre liant la Région à la fondation a été 
approuvé par le Gouvernement wallon. »

Quand  ce  point  est-il  passé  au  Gouvernement 
wallon ? Quelles sont les modifications introduites par 
cet avenant ? A-t-il été signé par la Fondation rurale de 
Wallonie ?  Le  Gouvernement  pouvait-il  diminuer  la 
subvention sans signature préalable ?

Toujours à la faveur de votre réponse à la question 
écrite 82, vous indiquiez : « Les premiers échanges ont 
eu lieu avec le président de la fondation ces dernières 
semaines.  Ils  se  poursuivront  avec  comme  objectif 
d’accompagner la Fondation rurale de Wallonie dans le 
cadre de l’effort budgétaire qui lui est demandé par la 
réforme et des objectifs liés aux PCDR prévus dans la 
DPR. »

Confirmez-vous  que  la  direction  de  la  Fondation 
rurale  de  Wallonie  ainsi  que  d’autres  membres  du 
bureau de la fondation participaient à ces rencontres ? 
Combien y en a-t-il eu depuis le début de l’année ? Quel 
était l’ordre du jour de ces réunions ?

De deux choses l’une : soit  la Fondation rurale de 
Wallonie arrive à accomplir toutes les missions qui lui 
incombent avec 11 % de moyens en moins – et alors on 
se demande si  l’argent public était  bien utilisé –,  soit 
c’est  impossible  et  il  va  falloir  limiter  les  missions, 
voire se séparer de certains collaborateurs.

Concrètement, quel est l’impact de la diminution de 
11 % de la dotation de la fondation pour 2025, que ce 
soit en termes d’emploi et/ou de missions à accomplir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, au 
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même titre que le GREOVA et la WFG, la Fondation 
rurale de Wallonie constitue un acteur de premier plan 
pour l’accompagnement des communes rurales dans le 
cadre de leur opération de développement rural et pour 
la  concrétisation  de  projets  qui  constituent  un  enjeu 
fondamental  pour le  bien-être des  zones rurales et  de 
leurs habitants.

Un avenant à la convention-cadre liant la Région à 
la fondation a été approuvé par le Gouvernement wallon 
en  sa  séance  du  19 décembre  dernier.  Cet  avenant 
prévoit notamment des mesures de simplification pour 
le suivi  et  le financement de la FRW, mais aussi  une 
révision  en  termes  de  suivi  des  dépenses  liées  à  la 
subvention que nous leur allouons. En effet, il semble 
légitime de s’assurer que chaque euro des contributions 
citoyennes soit investi de façon efficiente.

La  convention-cadre  établie  en  date  du 
14 octobre 2021 entre la Fondation rurale de Wallonie et 
la Région wallonne indique dans son article 5.1 relatif 
au budget : « Dans les limites de crédits budgétaires, le 
montant  de  la  subvention  de  l’année N est  déterminé 
chaque année par arrêté ministériel, établi sur base de la 
subvention  de  fonctionnement  allouée  l’année 
précédente. Le montant de la subvention 2021 est fixé à 
3 630 000 euros. »

Aucun autre  élément  relatif  à  la  dotation annuelle 
n’est  indiqué  dans  la  convention-cadre.  Dès  lors,  un 
avenant  n’est  pas  indispensable  pour  modifier  le 
montant de cette dotation. Celle-ci est fixée année après 
année au regard des missions menées par la FRW et des 
disponibilités  budgétaires  de  la  Région  wallonne.  De 
premiers échanges ont eu lieu avec le  président de la 
FRW ces dernières semaines et une rencontre est prévue 
prochainement  avec  la  direction.  L’objectif  de  ces 
échanges  est  d’évoquer  la  vision  d’avenir  de  la 
structure, mais aussi d’échanger sur la réforme ainsi que 
sur les objectifs liés aux PCDR prévus dans la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – En effet, on avait un petit 
souci avec les dates. On avait bien vu que le sujet était 
inscrit  à  la  séance  du  Gouvernement  wallon  du 
20 février, mais il a été retiré. C’est pour cela que l’on 
avait  posé  la  question  quand  vous  avez  décidé  cet 
avenant.  C’est  aussi  pour cela  que j’ai  demandé avec 
quel membre de la fondation vous avez concerté.

Si j’ai bien compris, dans le passé, le Gouvernement 
s’est  toujours  concerté  avec  l’équipe  de  la  Fondation 
rurale de Wallonie et pas qu’avec les présidents. C’est 
pour cette raison que nous nous demandons pourquoi ce 
n’est  pas  plutôt  une  concertation  pluraliste,  comme 
c’était apparemment le cas par le passé.

(M. Spies,  Vice-Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le soutien aux vétérinaires ruraux et à la 
formation des futurs praticiens »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « le  soutien  aux 
vétérinaires  ruraux  et  à  la  formation  des  futurs 
praticiens ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, la profession de vétérinaire traverse une crise 
préoccupante,  particulièrement  en  milieu  rural.  Le 
nombre  de  vétérinaires  en  pratique  rurale  diminue 
drastiquement  avec  un  taux  de  remplacement  de 
seulement 48 % en province de Luxembourg, alors qu’il 
devrait atteindre au moins les 100 %.

Par ailleurs, 40 % des jeunes diplômés abandonnent 
la  profession  dans  les  trois  premières  années, 
compromettant ainsi la pérennité des soins aux animaux 
d’élevage.

Pour remédier à cette  situation,  l’encouragement à 
l’immersion des étudiants en milieu rural est une piste 
essentielle, mais elle n’est pas la seule. Cependant, les 
vétérinaires  rencontrent  des  difficultés  pour  accueillir 
des  stagiaires,  notamment  en raison du coût  que cela 
engendre.

Chaque stage représente un coût financier estimé à 
plus  ou  moins  500 euros,  ce  qui  limite  fortement  le 
nombre de maîtres  de stage disponibles.  Sans soutien 
concret significatif, les opportunités de formation sur le 
terrain risquent de se raréfier, aggravant la pénurie des 
vétérinaires en milieu rural.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon prévoit-il un 
mécanisme d’indemnisation, voire d’incitation pour les 
vétérinaires encadrant des stagiaires afin de compenser 
cette  charge  financière ?  Quelles  autres  actions  sont-
elles  envisagées  pour  assurer  un  renouvellement 
suffisant des vétérinaires ruraux et garantir l’avenir de la 
profession en milieu rural, mais plus largement partout 
en Région wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
votre question met en avant une profession nécessaire à 
l’agriculture et à la vie rurale, à savoir les vétérinaires. 
J’ai eu l’occasion de m’exprimer à plusieurs reprises à 
ce sujet et d’expliquer le soutien apporté par la Wallonie 
à ces acteurs essentiels.

28 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 103 – Agriculture – Lundi 17 mars 2025



Depuis 2017,  nous  soutenons  la  création  de 
personnes  morales  vétérinaires,  les  PMV.  Les 
vétérinaires  ruraux  sont  accompagnés  dans  ce  cadre 
pour créer ces associations qui permettent de mutualiser 
les infrastructures, le personnel administratif, mais aussi 
les gardes afin de réduire la pénibilité de ce métier.

Jusqu’à présent, 66 demandes d’associations ont été 
déposées,  56  ont  été  ou  sont  en  cours 
d’accompagnement, parmi lesquelles 20 structures sont 
déjà pérennisées.  Ces PMV ont  permis  la  création de 
70 ETP puisque, en s’associant,  les vétérinaires créent 
de l’emploi, notamment pour du support administratif et 
logistique.

Pour  objectiver  les  difficultés  de  la  profession, 
relayées  notamment  par  l’Union  professionnelle 
vétérinaire,  mon prédécesseur  a  décidé  de  soutenir  le 
projet  d’observatoire  vétérinaire,  bien  que  le  suivi  de 
cette  profession  relève  principalement  de  compétence 
fédérale.  D’ici  la fin de cette  année,  nous aurons une 
information complète sur la situation de la profession en 
zone  rurale,  ce  qui  permettra  d’envisager  comment 
continuer  d’agir  au  mieux.  Comme vous  le  voyez,  la 
Wallonie agit et j’invite les autres niveaux de pouvoir à 
en faire de même, que ce soit au niveau fédéral ou la 
Fédération Wallonie-Bruxelles pour ce qui concerne la 
formation et le financement éventuel de l’encadrement 
lors des stages.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – En parlant 
d’autres niveaux de pouvoir, permettez-moi de revenir 
sur ce que fait la Province de Luxembourg. En effet, sur 
proposition d’un groupe de travail qui a été créé par la 
province et composé de tous les principaux acteurs du 
secteur,  la  province  a  notamment  pris  en  2024  une 
initiative  exemplaire  en  soutenant  l’Association  des 
vétérinaires de la province de Luxembourg. Cela lui a 
permis d’instaurer une bourse de 1 000 euros destinée 
aux  maîtres  de  stage,  mais  également  aux  étudiants. 
Cette  mesure  compense  en  partie  le  surcoût  de 
500 euros par stage qui est supporté par nos vétérinaires.

Elle valorise leur engagement dans la formation de 
la  relève  en  milieu  rural  et  je  pense  qu’il  est  urgent 
d’envisager, comme vous l’avez compris et mentionné, 
des dispositifs similaires au niveau wallon pour soutenir 
notre  secteur,  mais  surtout  pour  mettre  en  place  un 
véritable  plan d’action pour pallier  ces  manquements, 
comme cela s’est fait et comme cela va se faire, pour 
des métiers en pénurie au niveau des soins de santé. Je 
pense notamment aux médecins généralistes ou autres et 
où un véritable plan d’action doit être mis en place.

Il  faut  pouvoir  transposer  certains  éléments  au 
niveau  du  secteur  vétérinaire  pour  pallier  un 
manquement véritable dans les milieux ruraux auxquels 
appartient la province de Luxembourg.

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’avancement des projets de PCDR et les 
simplifications administratives »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,  sur « l’avancement des 
projets de PCDR et les simplifications administratives ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  la  politique de développement rural  joue un 
rôle clé pour les communes rurales comme la mienne, 
mais également pour l’intégralité de leurs habitants, en 
permettant  la  mise  en  œuvre  de  nombreux  projets 
essentiels que l’on a déjà abordés en cette Commission. 
Aujourd’hui, plusieurs communes attendent toujours la 
signature de leur convention ou des avancées concrètes 
et significatives pour leur projet. Fin février, à la faveur 
d’une question écrite, vous indiquiez que des échanges 
étaient  encore  en  cours  avec  l’administration  avant 
d’être soumis au Gouvernement pour approbation.

Par ailleurs, vous avez mis en place des efforts de 
simplification, notamment en matière de suivi financier 
des  projets  PCDR.  Toutefois,  vous  avez  également 
évoqué  d’autres  mesures  visant  à  alléger  la  gestion 
administrative de ces projets, sans malheureusement en 
préciser les détails. Où en sont les échanges concernant 
les dossiers en attente ? Quand les communes peuvent-
elles  espérer  une  réponse  sur  la  signature  de  leur 
convention ?  Quelles  mesures  sont  prévues  pour 
accélérer ce processus ?

Quelles  simplifications  administratives  –  très 
important  à  nos  yeux  –,  en  dehors  des  aspects 
financiers, sont envisagées pour faciliter la gestion des 
projets  PCDR et  réduire  la  charge  administrative  des 
communes ? Quel est le calendrier prévu pour la mise 
en œuvre de ces nouvelles simplifications ? Comment 
en suivrez-vous les impacts sur le terrain ?

Enfin,  pouvez-vous  faire  le  point  sur  votre 
concertation avec la FRW ? On a déjà eu des éléments 
lors  de la  question précédente.  La FRW joue un rôle 
essentiel dans l’accompagnement des communes dans le 
cadre de l’effort budgétaire demandé par l’opérateur. La 
FRW sera-t-elle en mesure de fournir le même niveau de 
service ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
politique  de  développement  rural  constitue 
effectivement  un  enjeu  fondamental  pour  les  zones 
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rurales et pour leurs habitants. Depuis sa création dans 
les années 1990 et à travers les différentes législations, 
cette politique a permis la concrétisation de nombreux 
projets initiés par les communes en collaboration avec 
les organismes d’accompagnement et les citoyens.

Comme vous le mentionnez, j’ai déjà eu l’occasion 
de m’exprimer à ce sujet fin février. Je ne vais donc pas 
me  répéter,  mais  me  concentrer  sur  les  avancées 
récentes.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  des  projets  de 
développement  rural,  l’arrêté  ministériel  relatif  à 
l’octroi  des  subsides  via  les  PCDR  ainsi  que  la 
circulaire  instituent,  depuis  2021,  un  mécanisme  de 
session  d’approbation  pour  empêcher  le  syndrome du 
« premier  arrivé,  premier  servi »,  mais  aussi  pour 
objectiver  les  décisions  au  regard  notamment  de  la 
qualité des projets, de leur impact sur le terrain et des 
disponibilités  budgétaires.  Dans  ce  cadre,  les  accords 
sur  les  nouveaux  projets  qui  seront  menés  par  les 
communes  rurales  seront  approuvés  d’ici  la  fin  du 
premier semestre 2025.

En  ce  qui  concerne  l’approbation  de  nouveaux 
PCDR, les échanges se terminent avec l’administration. 
Ces  PCDR  seront  ensuite  soumis  au  Gouvernement 
pour approbation afin que les communes puissent mener 
à  bien les  premiers  projets  de  leur  programme.  Cette 
approbation actée,  je  ne manquerai  pas  d’en informer 
les communes concernées.

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  simplifications 
administratives, celles-ci sont déjà en cours. Un choc de 
simplification est notamment déjà organisé pour le suivi 
financier  des  dossiers.  Depuis  novembre  dernier,  des 
procédures  basées  sur  le  principe  de  confiance  et  la 
responsabilisation  des  communes  ont  été  mises  en 
œuvre.

À côté de ces simplifications pour le suivi financier, 
un  ensemble  d’autres  simplifications  ont  déjà  été 
identifiées  par  mon  administration.  Cette  dernière 
finalise  actuellement  sa  proposition  d’entériner  ces 
simplifications afin de mettre celles-ci en œuvre dès que 
possible.

Finalement, en ce qui concerne l’évolution de fond 
de  la  politique  de  développement  rural,  je  rappelle 
qu’une étude a été lancée dans le cadre d’une fiche du 
Plan  de  relance  wallon  consacré  au  développement 
rural. La première étape de cette étude, menée en bonne 
collaboration entre mon administration et le Centre de 
recherches et d’études en aménagement du territoire de 
l’UCLouvain, le CREAT, vient de se clôturer. Le comité 
de  clôture  s’est  d’ailleurs  tenu  aujourd’hui  en  mon 
cabinet.

Il convient à présent de digérer les informations et 
d’envisager la suite des concertations, notamment avec 
les acteurs de terrain.

Il  est  bien  entendu  que  les  organismes 
d’accompagnement  que  sont  la  FRW,  la  WFG  et  le 
GREOVA sont des acteurs de concertation privilégiés au 
même titre que les communes.

En conclusion, la politique de développement rural 
n’a  que  très  peu  évolué  depuis  le  premier  décret  de 
1991.  Les  procédures  se  sont  en  revanche 
complexifiées. À côté de la simplification déjà en cours, 
le  moment  est  opportun  pour  questionner  le  fond  de 
cette  politique,  son  efficience,  et  la  moderniser.  Je 
souhaite  remettre  au  cœur  des  PCDR  leur  vocation 
première, à savoir un développement durable, garant de 
la préservation des générations futures.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame la Ministre, pour les éléments de réponse que 
vous mentionnez. Maintenant, vous devez comprendre 
que de nombreuses communes sont en attente que vous 
approuviez  les  PCDR.  Je  peux entendre  ce  que  vous 
dites, mais à un moment il va falloir fixer des délais. Or, 
concernant  les  approbations  des  PCDR  de  certaines 
communes,  je  n’ai  malheureusement  pas  d’éléments 
probants ; du moins, vous n’en donnez pas par rapport 
aux délais. Certes, cela avance, c’est une bonne chose, 
mais ce que certaines communes voudraient  – et  j’en 
fais partie –, c’est savoir vers quoi on va et dans quel 
délai,  puisque  les  projets  soutenus  contribuent 
réellement  à  redynamiser  notre  monde  rural  et  à  lui 
offrir de nouvelles opportunités.

Ainsi, fin février, d’après les éléments que j’avais, 
trois dossiers datant de la précédente législature étaient 
encore en attente, de même que 15 autres datant de la 
législature actuelle. Cela fait 18 dossiers – vous l’aviez 
mentionné dans un élément de réponse écrite – et autant 
de communes qui sont dans l’attente de perspectives sur 
des investissements et des projets importants qui, je le 
rappelle, à la fois structurent leur paysage, mais surtout 
sont portés par les citoyens. En effet, je ne vais pas vous 
rappeler  la  manière  dont  est  mis  en  place  un  PCDR, 
mais c’est avant tout sur la base de projets qui sont de 
nature  participative.  Ainsi,  les  citoyens,  à  l’instar  des 
pouvoirs publics locaux,  sont également en attente de 
réponses.

J’espère, Madame la Ministre, comme je vous l’ai 
dit  avec  toute  la  courtoisie  qui  s’impose,  que  ces 
communes  ne  resteront  pas  indéfiniment  dans 
l’expectative et  qu’une réponse leur sera donnée dans 
les délais les plus brefs possibles.
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Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’encadrement de l’emploi des dispositifs 
de tir de nuit et la réduction du bruit »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,  sur « l’encadrement de 
l’emploi des dispositifs de tir de nuit et la réduction du 
bruit ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, la Commission de la justice de la Chambre des 
représentants a entamé l’examen de la proposition de loi 
modifiant  la  loi  du  8 juin 2006  réglant  des  activités 
économiques et individuelles avec des armes en ce qui 
concerne l’acquisition et l’utilisation de silencieux et de 
lunettes de visée nocturne. Une fois que la loi aura été 
adoptée,  il  reviendra  au  niveau  régional  d’encadrer 
l’emploi de ces dispositifs de tir de nuit et de réduction 
du son. Vous avez déjà pu exprimer votre soutien à cette 
nouvelle législation dans le cadre de la lutte contre la 
surpopulation de gibier, en particulier le sanglier.

Comment  entendez-vous  encadrer  l’usage  de  ces 
dispositifs ?

Une concertation sera-t-elle menée avec le  secteur 
de la chasse et les services du DNF ? Cette concertation 
est importante à nos yeux.

L’usage  sera-t-il  limité  à  la  seule  régulation  du 
sanglier ?  D’autres  espèces  pourraient-elles  être 
concernées ?

Des mesures particulières sont-elles envisagées dans 
le cadre de l’usage de ces dispositifs afin de garantir un 
niveau de sécurité maximal notamment dans le cadre de 
la coexistence avec d’autres usagers ?

Dans le cadre de ces mesures, les zones de police et 
les autorités communales seront-elles concertées, voire 
informées ? L’information sera-t-elle renforcée ?

Une interdiction à certaines périodes ou en certaines 
occasions,  notamment  lors  de  la  présence  de 
mouvements de jeunesse, est-elle envisagée ?

M. le Président. – La parole est à Mme Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
actuellement,  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
22 septembre 2005 interdit l’usage de ces dispositifs, en 
cohérence avec l’interdiction fédérale.

Dans le cadre de l’examen d’une proposition de loi 
modifiant  la  loi  du 8 juin 2006,  qui  régit  les  activités 

économiques  et  individuelles  avec  des  armes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’acquisition  et 
l’utilisation  de  silencieux  et  de  lunettes  de  visée 
nocturne, mon administration a été consultée, comme de 
nombreuses  autres  instances.  Elle  a  émis  un  avis  sur 
l’intérêt de ces dispositifs et l’importance de prévoir des 
dispositions spécifiques pour les chasseurs et les agents 
en charge de la gestion de la faune sauvage.

L’autorisation d’une lunette thermique, dans le cadre 
de  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  destruction  du 
sanglier, en améliorant la vision du chasseur, ne pourra 
qu’accroître  la  précision  et  la  sécurité  des  tirs.  De 
même, le modérateur de son, en réduisant les décibels 
produits par les détonations, limite le dérangement des 
riverains et des autres usagers de la forêt, en particulier 
lors des tirs nocturnes de destruction du sanglier.

La  révision  de  la  réglementation  régionale  sur 
l’usage  des  armes  ne  peut  être  envisagée  qu’après 
l’entrée  en  vigueur  des  modifications  de  la 
réglementation  fédérale.  Il  semble  prématuré  de 
réfléchir aux conditions d’utilisation du modérateur de 
son et de la lunette de visée nocturne sans disposer de la 
version  approuvée  et  définitive  de  cette  modification 
législative.

Par conséquent,  j’analyserai  les mesures à prendre 
en concertation avec mon administration et les parties 
prenantes  lorsque  les  nouvelles  dispositions  seront 
effectives.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, merci. En effet, il  faudra cadrer l’utilisation, 
ce  qui  est  important.  J’ai  quand  même  en  tête  ce 
principe de précaution qui doit être prioritaire puisqu’il 
y  a  une  sécurité  avant  tout.  Heureusement  –  ou 
malheureusement  –,  dans  certains  cas  particuliers,  il 
faudra être très vigilant et mettre le cadre pour qu’il n’y 
ait aucun problème par la suite.

Veiller  à  une  gestion prudente  des  incertitudes  est 
prioritaire.  Un  des  éléments  que  je  souhaitais 
mentionner  aussi,  mais  qui,  comme  vous  l’avez  dit, 
relève encore des choses à cadrer, c’est de concerter ou 
du  moins  de  tenir  informé  de  manière  prioritaire  les 
bourgmestres  puisqu’ils  connaissent  leurs  zones,  mais 
également  les  chefs  de  zone de police,  et  de  pouvoir 
établir  un  cadre  qui  soit  concerté  avec  un  maximum 
d’acteurs.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’arrêté quinquennal définissant les dates 
d’ouverture et de fermeture de la chasse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’arrêté quinquennal 
définissant les dates d’ouverture et de fermeture de la 
chasse ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame la  Ministre,  le 
27 février  dernier,  L’Avenir nous  apprenait  que  vous 
aviez  transmis  le  nouveau  projet  d’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  sur  les  dates  d’ouverture  et  de 
fermeture de la chasse.

Par rapport à l’arrêté quinquennal précédent, quelles 
sont  les  modifications proposées pour le  petit  comme 
pour le grand gibier ?

Eu  égard  aux  diverses  consultations  et  du  temps 
nécessaire  pour  adopter  formellement  un  tel  arrêté, 
sachant que la traduction en allemand prend parfois du 
temps  au  sein  des  services  du  Moniteur  belge,  votre 
nouvel  arrêté  prendra-t-il  effet  au  1er juillet 2025  ou 
devrez-vous  prolonger  de  quelques  mois,  voire  plus, 
l’arrêté actuel ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, à 
l’issue des consultations informelles, nous avons rédigé 
un  avant-projet  de  texte  basé  sur  les  propositions  et 
expertises de mon administration ainsi que de plusieurs 
parties prenantes. L’avant-projet d’arrêté a été soumis au 
pôle  Ruralité,  section  chasse.  Celui-ci  dispose  de 
45 jours pour émettre ses avis et remarques sur le texte. 
Le  projet  sera  ensuite  soumis  en  première  lecture  au 
Gouvernement  wallon  avant  de  solliciter  le 
Gouvernement  des  deux  autres  Régions  du  pays,  des 
États  du  Benelux  et  du  Conseil  d’État  pour  les 
consultations réglementaires.

En raison de son statut de conservation en danger, la 
période d’ouverture de la perdrix grise a été adaptée et 
conditionnée  à  un  plan  de  gestion.  L’objectif  est  de 
soutenir les initiatives prises par les chasseurs en faveur 
de la perdrix et qui bénéficient de manière plus large à 
l’ensemble de la petite faune des plaines.

Concernant la chasse au grand gibier, la chasse en 
battue  sera  autorisée  du  1ᵉʳ octobre  au 31 janvier  afin 
d’assurer une meilleure gestion des populations.  Cette 
disposition, motivée par les prolongations pratiquement 

systématiques de ces 10 dernières années durant le mois 
de janvier, vise à permettre aux chasseurs de rencontrer 
les  objectifs  fixés  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  et  à  éviter  les  prolongations  ponctuelles 
décidées tardivement. Ces prolongations n’offraient pas 
une solution idéale en termes d’organisation, que ce soit 
pour la chasse ou pour les activités des autres usagers de 
la  forêt.  Mon  objectif  est  bien  d’assurer  l’entrée  en 
vigueur  de  cet  arrêté  pour  la  prochaine  saison 
cynégétique.

M. le Président. – La parole est M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, j’ai 
posé cette question parce que je suis souvent consulté 
par  des  chasseurs  qui  aimeraient  avoir  plus 
d’informations à ce sujet. Je suis content d’entendre que 
vous allez permettre la chasse entre le 1ᵉʳ octobre et la 
fin du mois de janvier, mais comme j’ai déjà pu m’en 
inquiéter  plusieurs  fois,  il  faut  prêter  attention  à  la 
population de chevreuils et ne pas permettre la chasse 
de cette espèce au-delà du 30 décembre. C’est mon avis.

Question orale
de Mme Véronique Durenne

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les conséquences de la fin de l’équivalence 
du permis de chasse français sur le territoire 

wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « les conséquences 
de la fin de l’équivalence du permis de chasse français 
sur le territoire wallon ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  depuis  le  31 août 2023,  le  permis  de  chasse 
français n’est plus reconnu en Wallonie. Cette mesure a 
significativement modifié les conditions d’obtention de 
permis de chasse pour de nombreux citoyens wallons. 
Avant  l’entrée  en  vigueur  de  cet  arrêté  du 
Gouvernement  wallon,  de  nombreux  candidats  se 
tournaient  vers  l’examen  français  qui  était  jugé  plus 
accessible et  moins contraignant que celui proposé en 
Région wallonne. Près d’un an et demi après la mise en 
place  de  la  fin  de  l’équivalence  du permis  de  chasse 
français sur notre territoire, il serait peut-être pertinent 
de dresser un bilan de son impact sur la pratique de la 
chasse  en  Wallonie  et  notamment  sur  le  nombre  de 
permis délivrés.

Madame  la  Ministre,  quel  impact  la  fin  de  la 
reconnaissance  du  permis  français  a-t-elle  eu  sur  le 
nombre de permis de chasse délivrés en Wallonie ? Une 
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hausse  significative  de  la  fréquentation  des  centres 
d’examen pour le permis de chasse en Wallonie depuis 
la mise en œuvre de cette mesure a-t-elle été observée ?

Des mesures spécifiques ont-elles été mises en place 
pour  répondre  à  une  éventuelle  augmentation  de  la 
demande pour les formations et examens ?

Avez-vous  constaté  une  augmentation  du 
phénomène de chasse illégale ?

Enfin, quels retours avez-vous reçus de la part des 
acteurs  concernés  –  les  candidats,  les  formateurs,  les 
sociétés  de  chasse  –  concernant  les  effets  de  cette 
mesure ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, on 
constate  une  nette  augmentation  des  inscriptions  à 
l’examen pour le permis de chasse en Wallonie. Il est 
difficile de déterminer si cette hausse est exclusivement 
due à la fin de la reconnaissance du permis de chasse 
français ou si elle résulte d’un regain d’intérêt pour la 
pratique de la chasse, comme le suggère l’augmentation 
progressive du nombre de vignettes délivrées par saison 
de chasse.

Depuis  2010,  le  nombre  d’inscrits  à  l’examen  de 
chasse était relativement stable et variait annuellement 
entre  600  et  700 candidats.  Plus  de  800 candidats  se 
sont inscrits à l’examen en 2023, 1 209 en 2024 et 1 273 
en 2025.

Pour faire face à ce nombre croissant d’inscrits, la 
logistique a dû être adaptée. Cela a impliqué la location 
d’auditoires  supplémentaires  pour  l’épreuve  théorique 
ainsi que des équipements et des agents supplémentaires 
pour  encadrer  les  épreuves  théoriques  et  pratiques, 
entraînant ainsi un coût plus élevé pour l’organisation 
des épreuves.

Le  même  constat  s’applique  aux  formations 
organisées  par  les  associations.  En  2025,  plus  de 
750 candidats  ont  suivi  les  différentes  formations 
dispensées par le Royal Saint-Hubert Club de Belgique 
pour  préparer  les  épreuves  théoriques  et  pratiques  de 
l’examen de chasse.

Il n’y a pas eu de recrudescence d’infractions en lien 
avec cette mesure constatée par le DNF et l’UAB dans 
le cadre de leurs actions et contrôles opérés en matière 
de chasse.

Enfin,  il  est  important  de  souligner  les  enjeux  de 
sécurité et d’éthique à la chasse mis en avant dans les 
formations proposées par les associations de chasseurs. 
Cette mesure reconnaît l’importance de ces formations 
et  de  la  sensibilisation  effectuée  par  ces  associations 
auprès des candidats chasseurs.

La mesure avait été annoncée et n’a donc pas créé de 
surprise parmi les chasseurs et les candidats chasseurs. 
Celle-ci  fait  désormais  partie  intégrante  des  règles  en 
matière de chasse et ne fait pas l’objet de protestations.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  vous 
remercie  pour  votre  réponse  complète.  Je  trouvais 
important de faire le point aujourd’hui. On constate une 
nette augmentation des inscriptions, mais, comme vous 
l’avez dit, c’est difficilement identifiable. Est-ce dû au 
permis français ? Est-ce dû à un regain d’intérêt ?

Le principal était de faire le point sur la situation un 
an et demi après la mise en place.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Huberty 
à  Mme Dalcq,  Ministre  de  l’Agriculture  et  de  la 
Ruralité,  sur  « la  surmortalité  des  chevreuils »  est 
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de 
Mme Dejardin à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, sur « l’état de la réflexion concernant 
les  travaux  de  reconstruction  postinondations  dans  la 
vallée de la Vesdre » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 12 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
M. Arnaud Dewez, MR
Mme Véronique Durenne, MR
M. Eddy Fontaine, PS
M. François Huberty, Président
M. Loïc Jacob, Les Engagés
M. Patrick Spies, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales (critère de conditionnalité des aides financières 

européennes allouées à l’agriculture)
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CARI Centre apicole de recherche et d’information (ASBL)
Celex cellule(s) d’expertise
CERAC Centre d’analyse des risques liés au changement climatique
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CHIREC Centre hospitalier interrégional Edith Cavell
CO2 dioxyde de carbone
COP Conference of the parties (Conférence des parties)
COP15 15e conférence  des  parties  à  la  Convention  sur  la  diversité  biologique  (Kunming 2021  - 

Montréal 2022)
COP16 16e conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique (Cali 2024 - Rome 2025)
COP19 19e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Varsovie 2013 sur le climat)
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CREAT Centre d’études en aménagement du territoire (UCL)
DEMNA Département de l’étude du milieu naturel et agricole
DIS domaine(s) d’innovation stratégique(s)
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
ETP équivalent temps plein
FCO fièvre catarrhale ovine
FRW Fondation rurale de Wallonie
GREOVA Groupement régional économique Ourthe-Vesdre-Amblève
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IIS initiative(s) d’innovation stratégique(s)
LCN loi sur la conservation de la nature
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de 

sa politique environnementale)
LULUCF Land use, land-use change, and forestry (utilisation des terres, leurs changements et la forêt)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
OPW Organisme payeur de Wallonie
PAC Politique agricole commune
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PMV personne morale vétérinaire
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
S3 Smart Specialisation Strategy (Stratégie de spécialisation intelligente)
SOCOPRO Services opérationnels du collège des producteurs
SPW Service public de Wallonie
UAB Unité antibraconnage
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
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WFG Wirtschaftsförderungsgesellschaft (Société de développement économique)
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